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ASSEMBEFI 


NATION AI 


Mu \ Ilugut 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 


vice-prec:dent. 


— Ÿ 0 


PROCEE-VERBAL 


M. le président. Le prix verbal di Canee du vendredi 
€! tx He x «le [ti D et distrib 

Ir à | d'obise i 

Le pri verbal est adoplé, 

2 — 
EXCUSES ET CONCES 

K. le précident., V1 0h his, 1 Proche s'exeusent de 
he pourvoi es de ur et demandent des 
«it 

| bite st: 1 l vers 

L TR Ù à Lei du 1! uenl, je souumets cet 
o\ L \ he 

ITR l Lop} L'on ? 

Li ‘ { td 

3 — 
DEMANDES DE D'SCUSSION D'URGENCE 

M. le president. W | hp lent du conseil demande la dis- 
[ ion d'urgence du projet de loi n° FIGS3 relalif au renou- 
vellement d l'A table nationale qui à été renvoyé à la 
cotaitt du {Tru Un el, de consttutionnetles, 
du resierment € petit 

Jut! le Mi | Lefel ne demande de disetrs- 
son L \ p'oposiion de | n° {05141 tendant à 

io x. 8 «te h utqu s et lo VX CONMIROFO AN 
| Î «la Î ( dl l! \ { } il Il ipticle i d la lot 
] 1 u du ! jti t 1 1, Qt Leie EICHANOVCE à la Commission 
«l l { [M di li €. ! h 

J'ai r« 1 de M Lot tuba ur letnande de discussion d'ur- 


gence pour Sa proposition d lot M 


1144: rectlice portant 


atiæ mi don du nombre des députés représentant les terri- 
loures d'outre mer de Elnion francaise, qui a ete renvoree à la 
Cottaihi LE! du | {Ti ie ht \ersel drvs nus constitution nclles, 
du pr ement et des br Uilions 

J'ai recu de M. Mitterrand une demande de d son d'ur- 


goue pour sa proposihon de lon n 
| s articles 1‘ ‘1 et de la où du 


| ir los sub: tuentes et relat ve à 
“envovée à la commussion 


ü« l'Assemblée nationale, qui à él 


1tGNST tendant à modifier 


octobre 1916 moditice 
l'elex Lion de = députés 


du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 


cl des pétitions 
Il va être prorcdé À 
demandes de discussion d'urgence 


l'affichage et 


à la notification des 
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DEFOT, AVIS DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cuiilavet, avee demande dr 
discussion d'urgence, une proposilion de résolution tendant 


vañeter Le Gone cmment à creer el à Organiser une ärimvce 
de métier de lUrion francaise 

La proposit cra imprimée sous Je n° {!ES8, d'stril 
et lu i ! d'opposition, renvoyée à la commission des 
t« n d'outs het tssemlement 

I! va ( t proced ï | iffichage et à la Ji Luieation de la 
detnande de diseus n d urgence, 


EE ee 
DCISACCORND SUR L'URGENCE D'UNE D!5CUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il ÿ a désiceord 


l'ury le la di us on de la pr'oposii n de ré<oulion 
de MM. Edouard Herriot et Jules-Jubien tendant à inviter le «4 . 
\e] nent à promenu s les inoindres délais les mesures 
1 CSSAITES POonr FOOT AUX £TAaves CONSCANPHCCS eco 
ques et sorial qui résultent des conditions actuelles dexpor- 


. . : t P , , 
lulion el de pr'ouucuo dus les lissuges de soieries de là région 


Ivonnaise. 


L'opyu RP à ] urgethre cer not fie à l'auteur de LA 
déuande d'urgence et instrée à Ja suite du compte rendu 
ui cilénsu es sealites dl 4 li } urd hui. 


NOMINATION PAR SUITE DE VACANCES 
D: MEMBRES D: COMMISSIONS 


M. le président. L'indie au Jour appelle la nomination, pur 
suile de Vacalhces, de Imembies de CotHmnIssionNs:. 

Les listes des candidats ont éte, conformément à Particle 16 
du regiement, 1nsérées à la Suite du compte rendu sn esienso 
de la seance du 21 octobre 1953. 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

Eu conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame done membres : 

1° De la commission de la justice et de législation, M. Crouan; 

2° De la conmmi-<ion du suffrage universel, des lois constitu- 
liunnelles, du regiement et des pétitions, MM. Nisse et Temple; 


JS" De Ja commission des territoires d'outre-mer, M. Juglas. 
7 


REORGANISAT:ON MUNICIPALE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en troisième lecture, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
Hroisicme lecture, de la proposition de loi relative à la réorgu- 
hisalion municipale en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gascar (HU LITTLE 

La parole est à M. Silvandre, suppléant M. Coffin rapporteur 
de la commission des terriloires d'outre-mer, 


M. Jean Silvandre, rapporteur suppléant. Mes chers collegues 
M. Coltin, empêché au dernier moment, parce que retenu dans 
son departement, s excuse auprès de vous de ne pas présenter 
lui-meome son rapport. Fum'a chargé de le suppléer. 

Le rapport de M. Coffin a été distribué. Aussi, je ne m'eten- 
drai pis sur les dispositions qui ont été retenues par la com- 
mission des territoires d'outre-mer et qui figurent dans ce 
rapport 

Votre commission à accepté quelques améliorations de forme 
apportees par le Conseil de la République, mais sur deux points 
importants elle vous propose de reprendre le texte initial de 
l'Assemblée nationale. 

En premier leu, s'agissæit de l'application à Madagascar des 
dispositions relatives aux assemblées municipales, votre commis 
Sion propose la reprise du texte de l'Assemblée nationale, 
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En second lieu, en ce qui concerne le régime électoral, 
l'Assemblée, à trois reprises, à marqué son attachement au col 
lege unique. En conséquence, votre commission propose sur ce 
point également la reprise du texte de l'Assemblée nationale. 

els sont, mes chers collègues, les principaux points du rap- 
port de M. Coftin. Je me réserve de formuler, Sul v à lieu, lors 
de la discussion des articles, les observations nécessaires. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis 


ission générale ?. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


irhicies 


L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 
M. le président. Conformément à l'article 59 du r'gement, 
vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
ie la commission portint sur les seuls articles qui mont pis 
vte adoples par les deux Chambres dans un texte identique, 


[ Urtu le 1 


M. le président. LA conmnuission propose, pour l'ætérle 1", de 
geprende le texte de T'Assemblee natouale. 


te texte est ainsi concu: 

At. 9, — Dans les territoires dé l'Afrique occidenta'e 
francaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Curme- 
run et de Madagascar, peuvent être eréces des communes de 
pein exercice par décret pris sur le rapport du min.stre de la 
la France d'outre-mer, auprés wis de l'assemblée territorisle 

ressée, pris à la majorité absolue des membres la compo 
sant. » 

Personne ne demande Ia parole ?... 
Je mets aux voix larhele 1% ainsi rédigé. 


L'artule 7, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[ Lrlicle 3.] 


M. le président. Li commission propose, pour l'article 3, de 
veprendre le texte de l'Assembiece nationale, 

Le texte est ainsi concu: 

Art, 5. — Sont et demeurent des communes fe p'ein exer- 

e les villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (teiritoire du 
Scuegal 

Par dérogation aux dispositions de Particle 1% ci-dessus, des 

umunes de plein exercice sont instituées, en outre et pur 
l'effet de la pré<en'e loi, dans les localités ci-après: 
ot negal : lhiès, Kaolack, Ziguin hor. Diourbet, Louga, Gorée. 
SQu lan: Bamako, Kayes, Mopli, Segou. 
Guinée: Konakry, Kindia, Kankan, Mamou et N'Zérékoré, 
Dahomer: Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey gt Para 


tote d'Ivoire 

\ger: Niamey. 

Haute-Voila : Ouagadougou, Bobo-Dioulus-o, 

Moyen-Congo: Brazzaville, Puinte-Noire, 

Gabon: Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui. 

lhad: Fort-Lamvy. 

Cameroun: Dotala, Yaoundé, N'Kkanzsamba, 

logo: Lom:, Anecko, Alakpame, Sokodé, 

Madagascar: Tananarive, Maiungn, Diégo-Suarez, Tamatase, 
lianarantsoa, » j 


Abidjan, Bouaké, Grand-Bissam, 


M. Joseph Dumas à déposé un amendement n° 1 tendant à 
compiéter l'article 3 par le nouvel alinéa suivant: 


« Dans les territoires visés au présent artice, les élections 
dans les communes de plein exercice ainsi créées devront avoir 
Leu dans l'année de la promulgation de la presente Doi, » 


La parole est à M. Gau, pour soutenir l'amendement, 


M. Albert Gau. Nous demandons simplement à L'Assemblée de 
ben vouloir adopter cet amendement. 


M. le président. Que! est l'avis de la commis-ion ? 





— —_—_——— — ft 





M. le rapporteur suppléant. Li coin --ion n'a pas cru devoir 


retenir le texte voté par le Conseil de La Republique, Hile 


estime, en effet, qu'il convient de isser au Gouvernéetmem Île 
soin de faxer la date de convocation aux élections ir il pos 
sede tous les éléments d'appr lion pour chaque territoire 

C'est pourquoi voire COomMIMEssSION NA pas uù devoir insérer 
dans un texte législatif une d \ relatise à la convo- 
catlon des cotleges électoraux, quL € t de la vmnoten de 
l'exéeutlif. 

Rien que l'amendement de M. Puma ‘ait pas ét in \ 
ln commission, je crois pouvoir dire quelle Le repousse puits 
qu'elle n'a pas adopté le texte du Con le la Rcpubuique, 


M. le président. ! 1 piro 


l'outre-mer, 


M. Pierre-henri Teiigen, marnuistre de La Frame d'outre mer 


Je me permets de demander à la commission de ne pas étre plus 
gouvernemmeniuie Que 1e GOUVOrNeMmenNTt, 

LL «st rles, nécessaire d'a rder au Gouver nent certains 
délis pour application de La loi, Mus lorsque le Conseil 
de la publi que pi e que les élections devront avoir Heu 
« dans l'année de la promulgation le la présente Loi», j estime 
qu'une Hberl l'exécution suffisante est laissée au Gouverne- 
Ines: 

Par conséquent, il serait bon, me semdbletit, de voter Pamen- 


dement de M. Duras. 


M. le président. La parrole est à M. Conombo 


M. Joseph Conomio. Le ouvertement peut L prociser a 
Sigriiication des mots ati rs de l'annre ? 

(| at-il [RRE RE: l l'1 xp! dut les lo ‘ Ltots 
qu suivent, ou: au cours de L'année flow ? 

M. le président, La jure et à M, Mailbrant. 

M. René Malbrant. Quadro trait lt no ir le ministre, si 
Ja pi enie lui Cia. pi CHF TR , Î [MIITNL ? 

les éectioons mun nales d la i iv | 1 avant Île 


21 décemme 1095, ce qui parait 


M. le président. L: parole ect M. le n le le la France 
d'outre-mei 


M. le ministre de la France d'ouirc-mer, 0 le: \ d;scus 
sion est clair: il s'agit des douze mois qui suront La promui 
galion de la loi. 

M. René Maïbrant. telle procishon cla to hoce-saure, 

M. le président. La paroie e-t à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur suppléant. La cornmmi--ion à demandé Ja 


Feprise du texie de l'Assemblée nalionale parce que das 


l'adjonchion adopice par le Conseil de a Bepablque figure La 
phrase: « et en tenant compte pour la fixation de leur date, 
des possihihtes mat es de réaiation propres à chaque 
terrilore 

Celle d position Helint pas reorie par l'amendement 
de M. Dumas, La commission se prallte à Pavis du  Gouver- 


nement et à ‘pte Parmenderment 
M. le président. Je mit: aux voix l'amendement de M. Duras, 
accepté par le Gouvernement et par la commission, 


L'amendement. mis our ro t adopli 


M. le président. l'ersonune ne deinandi plus la parok 


Je mets aux voix l'article complété par l'amendement de 


M. Durnax. 


(L'article 3, ainsi complété, mis aux voir, Ps 


<d 


UTILE LIFE } 


Vrtule 


M. le président. La comtnission propose, port l'artile 7% da 
reprendge le texte de L'Assemblee nationale 

Ce texte est ainsi concu 

« Art, 5, — Cha que commune est ob] alors ment disisce ot 
sechions électorales établies sur une base géographique 


« Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomé 
ralions d'habitants distincts: 


« Où quand la populalon agglomérée de Ta commune est 
supérieure à 9.000 habitant 


— 
LOL SES 2€ TL LE AUD RS LOST AHMELLE Le 


.…—… 


msn. 
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« Chuque section élit un nombre de conseillers prop: rtion 
nel au chiffre de habilunts francais, quel que soit leur 


statut Ha le cas de la premiere condition aucune section 
ne peut avoir munns de deux conseillers à élire; dans le cas 
d à cconde condihon, aucune section ne peut avoir moins 


de quatre con crller à chre 


« Le sectionnement est fait par le chef de territoire après 


[AL ll (l l \ etnble: territorial 

« Au en est donné trois nous avant la convocalion des 
électeurs par voie d'affiche apposce à la mairie. 

« Le plan de seclionnement et le tableau fixant le nombre 
de : eillers à chire par section, établir par le chef du term 
lose «l'aprs le ehtfi di habnutants cilovens francais, sont 
dé} pendant celle meme poriode à la mairie mtéressée 
où D! peuvel Lettre connut pat le Clecteurt 

“ Ai cas où une cormimune, hon sectionnée lors des pre 
pre rt électron atisfart par la uile à l'une dk conditions 
hu ' ù son secllonnement, le chef de territoire opère 
le cellonnement di \ propre imilialive, apre avis du conseil 
Muticipal et consultation de l'Assemblée terroriale, suivant 
le regle ci de u indiques n 


M. René Malbramt, Le detail paro! 


M. le président. |: | le est à M. Mairant, 


M. Fené Maibrant. Je cr juil nriendrait de géserver cet 
article jusqu'au vote de l'article 16, dont il de: pr nd, comme nous 
ave fait lors des precedentes lectures, 


M. le président. M. Valh:ant demande que Farticle 5 soit 
Jeserve jusqu au vole de Farliwle 16, 


Quel est Davis de lai commmssion ? 


M. le rapporteur suppléant. La commiss on accepte. 


M. le président. 1 article 7 est donc réservé, 
{Arlui le 9.] 


M. le président. La commission propose, pour Farticle 9, 
d'adopler le texle du Couseil de la République. 

Ce texte est ainst coneu: 

« Art, 9, — Le corps mmnicipal de chaque commune se 
compose du concert munetpal qui désigne en son Sem le maire 
et un où plusieurs adjomits, 

« Le conseil municipal regle par ses délibérations les affaires 
de la commune, 

« D done un avis toutes les fois que cet avis est requis 
par les lois et reglements où qu'il est demandé par l'admanis- 
Lraliomi supérieure, 

« ! réclame, S'il y à lieu ntre le contingent assigné à la 
commune dans letablhiesement des impots de répartition. 

« émet des vaux sur tous les objets d'intéret local. » 


lPercsoraie ne detmande la parole sa 
Je mets aux voix l'article 9% ainsi rédigé. 


(L'article %, anse rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 
[ Artucle 10 ] 


M, le président. La cormmimmi on propose pour l'artic le 16 de 
Sproluire le texte de ] Assemblée nationale. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 16 L'élection à lieu au serutin de liste à ue tour 
avec representation proporionnelle sans panachage mi vole 
preicrentet, et satis liste 1m orupleie, 

u di wges sont attribués dans chaque commune ou section 


électorale entre les diverses listes suivant la règle de la plus 
forte moyenne, Cell: regle consiste à conférer successivement 
les sièges à celle des listes pour laquelle la division du nombre 
des suffrages de listes recueuls, par le nombre de sièges qui 
lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résullat. 

« Par cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dans d'ordre de 
leur présentation, En cas d'annulation globale des opérations 


électorales ou si le conseil muaicipal a perdu le tiers de ses 
membres par suite de vacances que l'application de la règle 
récédente ne permet pas de combler, il est procédé, dans les 
aa mois, à des élections nouvelles dans les conditions imdi- 
quées ci-dessus, 





« En cas d'annulation des opérations électorales dans une 
section électorale ou si la section a perdu la moilié de ses 
conseillers, il est procédé à des élections partielles dans les 
coitions indiquées ci-dessus. 

« I n'est pas poumu aux vacances survenues dans les six 
mes qui précédent le renouvellement du conseil municipal. » 

M. Malbrant a déposé un amendement n° 5 tendant à repren- 
dre le texte du Couseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16. Les élections auront Leu dans chacun des lerri- 
loures visés par la présente loi selon le système électoral (college 
uiique où college double) en vigueur pour les élections muni 
cipales; dans les territoires où 1 n°v à pas de régime éleclif 
Muni ipal, selon le systeme en vigueur pour les élections aux 
assembices territoriales, 

« L'élection à leu au serutin de liste à un tour avec repré- 
sentabon proporhounelle sans panachage ni vote préférentiel, 
el sans lisle incomplietle, 

« Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section 
électorale entre les diverses listes suivant la règle de la plus 
forte moyenne, Celle regle consisté à conférer successivement 
les sieges à celle des Bstes pouf laquelle Ja division du nombre 
ües suffrases de listes recueillis, pat le nombre de sivges qui 
lui ont éte conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 

« Dans chaque commune, les s'èges des conseillers muni- 
cipaux seront répartis, le cas échéant, entre les collèges dans 
la imétme proportion que celle en vigueur pour lésecbüon à 
l'assemblée du territoire intéressé, 

« En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de 
leur présentalion, En eas d'annulation globale des opérations 
électorales ou si le conseil municipal à perdu le Uers de ses 
membres par suile de wacances que l'application de la règle 
précédente ne permet pas de combler, il est procédé, dans les 
Lois mois, à des éle:Uons nouvelles dans les conditions imdi- 
quées ci-dessus. 

« 1! m'est pas pourvu aux vacances survenues dans Îles six 
mois qui précédent le renouvellement du conseil municipal. » 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je n'ai pas besoin de répéter ce que j'ai 
déjà dit à l'occasion des deux précédentes lectures, D'ailleurs, 
la conviction de chacun est acquise. 

Quant à moi, je reste sur mes positions, qui som celles 
que j'ai toujours défendues, et je demande que l'on passe 
tout de suite au vote, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission et da 


Gouvernement ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission repousse l'amen- 


dement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
le repousse également, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 35 de 
M. Malbraet. 


(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'article 16 dans le texte de l'Assemblée 
halionae. 


(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
Article 5 (suile) 


M. le président. Nous reprenons l’article 5, précédemment 
réservé, pour lequel la commission propose de reprendre 1€ 
texte de l'Assemblée nationale dont je rappelle les termes : 

« Art, 5. — Chaque commune est obligatoirement divisée en 
sections electorales établies sur une base géographique : 

« Quand elle se compose de pusieurs quartiers où agylomé- 
rations d'habitants distincts ; 

« Où quand la à 2m agglomérée de la commune est 
supérieure à 5.000 habitants, 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
au chiffre de ses habitants français quel que soit leur elatut. 
Dans le cas de la première condition, aucune éection ne peut 
avoir moins de deux conscillers à élire; dans le cas de la 
seconde condition, aucune section ne peut avoir moins de 
quatre conseillers à élire. 














a 


ABte 


rs 


Le à 





ES à 


ne tolé 

















à mn ht Ps AE Mt hd me 





TE 


. 


on spin 





ASSEMBLFE NATIONALE — fr SEANCE DU 25 OCTOBRE 15 


5231 


ne . a EE es ——— --— -—— 





=———— 


« Le sectionnement est fait par le chef de territoire aprés 
consultation de l'assemblée terriloriale. 

« Avis en ést donné trois mois avant la convocation des élec- 
teurs par voie d'affiche apposée à li mairie, 

« Le plan de sectionnement et le tableau fixant le norme de 
conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire 
d'après le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés 
pendant cette méme période à la mairie intéressée où Ls peu 
vent être consultés par les électeurs. 

« Au cas où une commune, non sectionnée lors des premiè- 
res élections, salsfait par la suite à l'une des conditions néces 
sures à son sectionnement, le chef de territuire opere le sec- 
tionunement de sa propre initiative, aprés avis du conseil muni 
cipal et consultation de l'Assemblée territoriale, suivait Les 
règles ci-dessus indiquées, ” 


M. Malbrant à déposé un amendement n° 4 tendant à repren 
dre Le texte du Conseil de la République, qui est ainsi concu 

« Art, 5. — Chaque commune est obligatoirement divisée en 
sections électorales établies sur une base géographique : 


« Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou aggloméra 
lions d'habitants distincts; 

« Où quand la population agglomérée de la commune est 
supérieure à 5.009 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
au chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, S'il y a lieu, 
de la répartition des électeurs en deux collèges. 

« Le sectionnemeat est fait par le chef de territoire après con- 
tation de F'ascemblée terriloriale. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des élec- 
teurs par voie d'affiche apposée à la mairie. 

« Le plan de seclionnement et le labean fixant le nombre 
de ronseillers à élire par secüon, établi par le chef de territoire 
d'après le chiffre des halitants citoyens français, sont déposés 
pendant cette même période à la mairie intéressée où ls peu 
vent être consuités par les électeurs. 

« Au cas où une commune, non scclionnée lors des premières 
élections, satisfait par la suile à l'une des conditions nécessaires 
à son sectionnement, le chef de territoire opère le seetionne- 
ment de sa propre initiative, après avis du conseil municipal et 
consultation de l'assemblée terrilorinle, suivant es 
ci-dessus inNquées, » 

M. Gau avait déposé un amendement s'appliquant au texte 
de l'Assemblée et ainst conçu: 


. 


reres 


«EL — Dans la premiére phrase du #4° alinéa, remplacer les 
mots: « halatants français » par Les mots: « électeurs ins 
crils ». 


« D — Dans le 7 alinéa, remplacer les mots: « habitants 
citevens français » par les mots: « électeurs inscrits ». 


La deuxième parle de cet amendement peut être considérée 
comme un sous-amenderment à l'amendement de M. Malbrant. 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J'accepte le sous-amendement de M. Gau 
LE Lunsrde à l'Assemblée d'adopter le texte du Conseil de ja 
Republique abri modifié. 


M. le président. Quel est l'avis de la commussion ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission s'oppose à l'amen 
deinent parce qu'elle tient à ce que le nombre des coneeL'ers 
soil proportionnel à l'importance de la populalon et non pas au 
nombre d'électeurs, 


M. le président. La parole est à M. le mini-lre de la Fianre 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est une vie.ile 
discussion qui revient et c'est le seul point important sur lequet, 
au cours de ces longs débats stif les éle tions imun | les 
dans les territoires d'outre-mer, je he me sois pas trouvé en 
accord avec votre commission. 

I s'agit de savoir si le chiffre pris en considération pour 
l'application de l'article 5 sera celui des habitants où celui des 
électeurs. Je suis obligé de soutenir la formule qui prend pour 
base le chiffre des électeurs parce que c'est ceile de la Joi 
Wunicipale fondamentale, de 18S4 qui dit dans son arlicle 11: 

« L'élection des membres du coneeil municipal a lieu au 
scrutin de liste pour toutes les communes. Néanmoins, la com 
mune peut être divisée en sections électorales dont chacune 
élit un nombre de conseillers proportionnel au nombre des 
électeurs inscrits. » 








C'est la règle fondamentale, la régle de base, et, par consé- 
quent, je suis obligé de soutenir l'amendement qui tend à y 
revenir. 


M. le prés.dent. La parole est à M Couombo. 


M. Joseph Conombo. Mes chers colleuues, 1l est évident que Ia 
loi de 1884 peut être invoquee à égard de la métropole, où le 
suffrage universel est en vigueur, ce qui nest pas 10 ras 
outre-mer, 


M. le rapporteur suppléant. 11: ben! 


M. Joseph Conombo. Dans les villes d'outre mer, plusieurs 
quartiers se construisent tucllement, dont tous les habitants 
ue jouissent pas encore de la qualité d'electeur, 

Dans d'autres quarliers, les électeurs peuvent, par contre, 
ètre assez nombreux, Ce serait à ces quartiers qu'rait la plus 
grande partie de la représentation et ceux qui ne sont pus en 
core électeurs ne pourratent pas participer d'une façon 
efficace à la geslion de la commune 

C'est pour cela que, comprenant très bien le fondement art 
dique que le Gouvernement vient d'invoquer, mius parce que 
la situation n'est pas semblable à celle de la métropole, je 
demande que l'on veuille bien retenir le chiffre de la popula- 
on plulot que le nombre des électeurs 


M. le prés'dent, Vous vou 
M Gau. 


La parole est à M. le ministre de la France d'outre mer, 


opposez done à amendement de 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je me permets de 
formuler une autre observation qui, celle-là, devrat faire 
l'unanimité. 

Je ne crois pas que l'on puisse parler du nenbre des « habi- 
faints francais » car cela mettrait en difficutté les Fogolais et 
les Carmerounais qui peuvent habiter dans d'autres territoires 
d'Afrique où auront heu les élections 

IH faut dire, pour leur éviler ces difficultés, « habitants et 
administrés français ». 


M. Joseph Conomho. Je suis entierement d'accord, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. l'autre part, pour 
en terminer avec ce débat, je voudrais bien savoir ce qu'on 
entend Jar l'exp eésston « habitant et administré franems » 
dans une ville d'Afrique. Je serai certainement obligé de définir 
par circulaire cette expression 

Je pense que Fhabitant n'est pas celui qui est là pour 
<s heures et qui S'en va le lendermam 

M. René Malbrant. Ni un enfant qui vient d'y maitre! 

M. le ministre de La France d'outre-mer. C'est plutôt Le rési- 
dent et j'aurai alors à définir ce terme. Or, le résident, c'est 
d'abord celui qu pare Pimp, par con équent, celur qui, en 
pri 


ipe, est inscrit sur la liste électorale 


M. Jean Hilaire Auwbame, ve president de la commission, Vas 


toujours ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Din, la plupart des 


ä-, IDON CHEF AN, 


M. le vice-président de la commission, Non, ce ont ceux qui 
soil recenses qui paient Prmpot, Tous les imposables ne soul 


pas clecet hs 


M. le ministre de 'a France d'outre-mer. lou: les impocubles 


ne sotil certes Pas cie t urs 


M. le vice-président de la commission. L'e 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ais l'immense 
ao! | l clecti i en laut avi él Le la Lip lation uUitilie 
rale, sont ls sur ws lis! li | existe des exceplior 
qui Sont imporlantes, mais quelle que soit l'expression qui 
trièmmphe finalement, 1 nv auca l' dans les faits une trés 
wrande différence 


M. le ranporteur sunaléant, La commission accepte lexpre 
Slot « habilants et adiministr [run ais », 


M. le président. La commission accepte l'amendement de 


M. Gau, IS reserve d'atouler li no! et administrés n ? 
M. le rapporteur suppléant, Lai commission n'accepte pris 
l'amendement. Elle a seulement retenu la iggeslion de M, le 


ministre, 
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M, le vice-président de la commission. 5.1 dit que epla 
Ja form hobutuanits € vou hist franra li S ne &uIs 

I ’ ! formule « ech,ff: «le électeur luseri! 

M. Joseph Conombo. Je dome la parole 

M. le président. Là parole est à M Conombe 

M. Joseph Concmbho. |: Men re j'ui er 
‘: j ! ! ( te LU [ th [: 
letur cu { ET | ‘ popu Î { 1 «di vecteur 
ati 

Lo i t { jui 1 M trait { expl 
tal \! hiti Î ! | à } ril dans fe 
le t hi 111 [rat 1 | 1 dl « hu 
luti [ Î | l l. t |! lefiur celle 
"| t i | i rt hunmdifie a nr Cv entiellé 
TRE l | l hhoivyn Î |" ipport au chiffre de 
lu [ L { hab ta et alim tres fr il 
Ça { prit jui i mate u ord, 

M. le président. la par re est à M Benoist 

M. Charles Benoist. Ve ni mie-sieur je ne comprends 
pus du tout vel à ii ct, en dépot du rappel que M. Me 
Etistoi à | Î { 11 ‘ { ti lu don dde 184. 
je he | Ü ut b ue aux thol habitants 
tatin | ii vec tet rils 


J: rappel qu ni Fratu ) vtt polilaine le nombre de< 


colisei TT ip dans toutes Les municipalités, et 
valculs [RL ap} Lau chiilre de la p' pulut où el hot) Pas por 
Papi Et neontmlh «le tel 

Oui a Lu tout à l'heure une partie de la loi de 1SK4 d'ailleur: 
je croi ‘ le ton ’ erne le L'ontitié ert él vous Le 
poux: ‘ lt F compile dut le text eh cause, 

J'au peut-être compri i vous aviez dit qu'en cas de 
Sec Donnerment, © deulera Loumporlance de la reppé-entation 
dar ip 0 douce par rapport à l'ensemble dun conseil 
Mauitilti] jui dent etre elu opte tenu du nombre des éle 
leurs 

\ pitt ui dans les deux alinéas de l'article. vous déci- 
dez qi le puumbre d conseillers sera proportionnel non pas 
au chiffre | la propoilulion, hais à celui de clecteurs, une 
cofnitnn qu que soit so mportat H'atta Jahais une 
repre-entatis exacte us proportionnelle au nombre, qu'on 
pourra fuite Var,er, d ciecten 

H faut di reset üh La loi de 1K«! JL faut ab o'ument que 
le nombre des conseillers soit fixé par rapport à la population 
de la commune el pas autrement 

M. René Maibrant, Li loi de INN4 d'spose precisciment que le 
Jummibre des conse Île] e proportion el au trummwe d'éler- 
leurs ! 


M. le président, Je a+ d'aburl mmettr 


aux Voix le Sous-amen- 


Geumment de M. Gau te qu'il est redig S'il est repou-sé, je 
consuilera \s-crmble Sur a proposition qui tend à insérer 
les mot lubilamis et adimitistres dans le texte de l'Assem- 
blue. 

La parue ta M Gau. 

M. Albert Gau. Je joul'us a) uter quelques mols au sujet 
de bot uthnetrdetni 

J reina que d'abori ALL le hiffre de s clec'eu est établi; 
Seth ot |! cut lvgales alors que le chiffre des habitants 
est obtenu pal des recensements qui son parlu,s incertatns. 

De plus, l'existence dans les villes d'outre-mer d,impor'antes 
populati flottantes fausse Je chiffre des habilants réels. 
Comme je ar dit tout à l'heure, l'article 11 de la loi de 1SKf 
dispose que le nomb des conseillers est proportionnel au 
ch ff e de clécleur scriIis 

Par ailleurs, Ja référence au nombre des électeurs ins-rits est 
la seule reg qui permette de combiner, avec le sectionnement, 
Ja représern ation des secteurs économ ques. 

Le sectionnement ne peut avoir une pleine efficacité que si 
celle règle est maintenue, 

Entin, les expressions « habitants français » et « habitants 
covens francais selon M, le ministre, excluent les Togolais 
et les Camerounuts. 

M. le présidont. Je mels aux voix le sous-amendement de 
M. Gau, sans modification. 


M René Malbrant. Je demande le scrutin, 
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M. le président. Je << <aisi d'une demande de scrutin. 
Le « 


Les votes sont recueillis.) 


ruiin est ouvert. 


M. le président. l'ersonue ne demande plus à voler 2. 
Le si 


M" 


ruiit & ! } 
Ua € Cus. 


les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le récuilat du dépouillement du seru- 


tin : 
610 
106 


Xotmbre 
Major RTE 


, ! t 
ns votants... .... 


absolue .…. 


Pour l'adoplion sssccssses 220 
Contre ......:.. sssésseses. JOB 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Par coœuséquent, monsieur Malbrant, votre amendement n'a 


plus de ruson d'etre ? 


retire, monsieur le président, 


M. René Malbrant. le le 


M. le président. Je consuile maintenant FAssemblée sur la 
proposition tendant à substituer aux mots « habilants fran 


Cats les mots « habitants et administrés francais » dans les 
f et 7° alinéas du texte de l'Assemblée dont la commission 
propose la reprise. 


L'Assemblée. consullé acceple la proposilion } 


parole , AE 


l'A--emblée 


demande plus 
le texte de 


Personne ne 


l'article © 


M. le président. 
Je els AIX VOIX 
ainsi mod fié, 


dans 


M. René Malbrant. 


contre 


Le groupe des républicains sociaux vole 


L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article X] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
la nouvelle redachon suivante: 

« Art. _- Les recettes ordinaires comprennent: 

« 1° Outre le produit de la taxe sur les animaux, une por- 
tion du montant des recouvrements effectués sur le territoire 
de Va commune au ülre des impôts suivants: impôt du mini- 
mm fiscal où hmpôt personnel, contribution mobiliere, impot 
foncier bäti où non bätli, patentes et licences, Celle portion 
a cordée annuellement aux communes par délibéralon de AS 
semblée territoriale ne pourra être inférieure à 25 p. 100 m 
supér.enre à S5 p. 100 dudit môntlant; 

« 2e Le produt des centimes additionnels à l'impôt du mini 
mumn fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bat 
et non bat, aux patentes et licences, perçus sur le territoire 
de La commune suivant le nombre de centimes créé pat 
délibération du ‘onseil municipal, approuvé par le chef du ter 
ritoire dans la Timite du maximun déterminé annuellement 
par l'Assemblée territoriale lors de sa session budgétaire su: 
la proposilion du chef du territoire. 

« L'absence de toute proposition vaut reconduction du maxi 
mm tixé l'année précédente. . 

« Ces centimes additionnels sont percus eur Jes mêmes 
roles que ceux de la contribution à laquelle 11 s'appliquent. 

« Les communes contribuent aux frais de confection des 
rôles d'impols et centimes additionnels. Cette contribution sera 
fixée chaque année par le chef de territoire proportionnellement 
aux recetles perçues au profit de la commune ; 

« 3° Le produit des droits de place perçus dans les halles, 
foires et marches, abattoirs d'après les tarifs dûment établis ; 

« 4° Le produit des permis de stationnement et de location 
sur la Voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et 
autres lieux publies ; 

« 3° Le produit des terrains communaux affectés aux inbu 
malions et du prix des concessions dans les cimetieres ; 

« 6° Le produit des services concédés ; 

« 7° Le produit des expéditions des actes administratifs ef 
des actes de l'état civil; 

« 8° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les 
tribunaux vorrectionnels où de simple police, pour les contra 
ventions et délits commis sur le territoire de la commune ; 
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« 9° Le produit des taxes muni] prévues par la loi du 
je août 126 et eréces par dehbération du L'isuniipal, De 
rotes du chef de territoire tixent Les imañima et delermnent 
Je fl laulites € à: ile et de pt rue lP ‘l tt LX li n ol 
| et dect enents auftorist { tés devien nt exé 
” n inore- ti délai de deux ti ] t |! 
I de à Fra ul iti [El jt t fl 
le it | i 
« tu Le revenu des biens DELL 
F ‘1: FA t «11 ri t ll | rl | t T ' 
l: u territotre ip \ | tot 
dei es afferentes à | l { il [ 
l H 1 { hiitit 
a Du ao get { tes 
11 ] lies par es copiritantit H kies ii (TITRAN F 
L Ja 1 i | (p [1 (L 
Li \ il I i 1» ». t lit Î | 1u 
! alrools. la taxe sur les vél | \1! ; s centimm 
( nels à l'impôt sur 1 be Hces did els et comm 
[NAT r de chui d'afi < pol ti | 
Von ati que les [HRECTIIFER s «ht L la pet cpl on! t 
: par ar des ch de grou] de tornloires on à 
“| les territoires non groupes, apres € but on des 61 | 
to s, de 1 \s ubl reprt Ù ou de l'Assemblee lei 
] 
\ \i Dati i di pot EU anti pile hit t ! } il da 1= ] dei 
I H linda de cet arli ie, à 1 ml ! FRTER ipres 
| un des Crands Conseils par Les mn il 
de urands Conseils. ». 
Ï parole est à M. Aube. 
M. Jean Aubame. finie à er ex 
\ rune UN avis où cimelts i del y. ’ 
i t pas u vaieur juridiq idestrq 
landis que le vœu est un geste gratuit et à s A but 
d'information, la délibération he l'autorité administratne 


Or, s'il est vrai que les assemblée 


; tepritorimuiles sont charzies 
de la gestion des intérêts ten « 1 


toriaux, la defense des mterets 
I Fever, AUX 
termes des arlicles &3 et S7 dr tution de la Réua 
blique. les communes, comme les territoires constituent de: 
collectivités territoriales qui s'administrent hbrement par des 
n a permis de le 


conseils élus, Si eee dispositi nfier à lassem- 
j ! ] 


bl: e territoriale l'attribution du Vale des mi} ; à lever dans 


, n 
ds Cola AdtaAt SCCONAMTCSs it saurait 
‘ 


toute l'étendue du territoire, elle doit également être entendue 
comine devant donner au con<cl municipal les mêmes pou- 
Voirs en ce qui concerne le vole des hhpots muBieipaux dans 
le ressort de la circonscription communale, C'est pourquoi 
l'assemblée territoriale ne saurait prendre des inilatives dims 


l'établissement des impots d'une commune: elle peut, pu 
coulre, être consultée au sujet de leur ecréalhion, donc donnet 


Uii Avis, 


Subordonner les ressources des communes à une délihira- 
tion des assemblées territoriales, C'est ercer une eonfuston de 
pouvoirs regrellable, C'est également politiser, des eur créa. 
tion les municipalités dont l'« paneui- ment serait lié aux 
de sions d'une assemblée dort jes pouvoirs n'intéressent que 
la ge-tion des intérêts territoriaux et non celles des intérets 
des communautés secondaires du terriloire. C'est entin enle- 
Ver aux communes la possibilité de jouer le rôle éducatif 
que les peuvent remplir aupres des populations inexpérimnen 
lees qui doivent s'ouvrir au sens des respo! sabilites. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
Versement ? 


minission et du Gou 


M. le rapporteur suppléant. La conmnmi--ion ia pas eu à exa 
Mminer cet amendement, Elle S'en remet à la sagesse de PAssen- 
blee., 


é M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement est 
LE vord. 


M. le président. La parois est à M Diswadou Barry. 


M. Diawadou Barry. Si j'ai bien comori<, M. Aubame demande 
qu'on remplace l'expression « apres délibération » par lexpres- 
blon « apres avis », 


Ur, il ne serait pas sage d'ac: epler cet amend iment, car en 


cas de déficit d'une commune, ce seradent bien es assemblées 
cantonales et les élus locaux qui seraient appelés à combler ce 
déticit, 
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IH serait b Î | | «l I | [ il rtaimn 
j' i ti t l lui 
blocus territo [EL 
Pour celle raiso que l'Assemblée maint È 
le te ] pose pal l Î inilu dr il 
Î { i | ji 1] D 
M, le prés dent. ] 11 VOIX unendement de 
M \uh 1 | Ï i LEE | RALNE CL Î 
L'amerdem ur) 
M. le president. | | 
J 51 AUX 
1 1 n . l'A l bi 1 ) 
{ " 
. : 1 L 
M. le présidemi. li prop pour la 4 
d'adopter le texte du Conseil d \ lepubluy 


dl = à | { puies pl | ! t (l Ltée so 
su) l'a t la I | é du ti pi du 
t ' { 
it ! 1 

| ‘l titi S [l 1 | pis de p j ( 

| : { | TUT êli il pro tu l 
itix 11 -! l true 1 [EEL Î UN osier » 
sur 1e 1 ne ! Î Î d'outre-1 

‘ Li l \ 11 il à ditit ler ‘ de 
ceston, ail ton Hi put fi qur arrete du chef di 
ri 1] «l | t i i chef « lerrite Hoi 1 ip he 
dl THE ’ l r 4 | hp ac Lip latte des 
I lies , 

le T7 , ' | "| | j » 

Jde mets aux voix Pa 

L 1 , / j é ’ nl p! } 

ar ] 
, ; las ’ 

M. le président. La commiss on propose, pour l'article 58 de 
Jepierdre texte l'Assenhi hatiotial 


Des communes de moyen exercice. 


e Art. 58, — En A | lentale francaise, en Afriune 
{ jai 1! e ru il= tt ture ton [A uw et à Madagascar, 
des communes de moven exercece peuvent être créd pur 
arrèté du chef de territoire après avis de Fasscmblée terrt- 
toria ] g | nt \ pu nal te Ville, » 

Personne 7 uerratitl \ pal 4 

Je met XY vo l'a | « I ! 

L'art ur? reduy ) 1 i el alople.) 

f A 11 ] 

M. le président, Li cor: \ Pro pour l'article C9, 
reprendre Le texte de PA nul 

C« \ est à 

‘ art 141 - I s H d i 4 nt à trie 
huistre jt fi fiat! v| l à bititiit pui (| lna.re est ui 
fut nrhaire nornmmé par Le chef de terrilore, Le conseil muni- 
Ci} | ext IN Par Un « 1! e uuidtue conformément à la léeis- 
la Mr On V.£ il po ] clerc! i 11 Î jui da | con 
unes d piein exPi L: (RARE PRE prevurs an ar! 
cles 12, 12, 2% et 23 pourront admettre la preuve testimoniale 
pour la justification de l'identité de l'électeur, Les adjoints au 
hinire sont él par le cor L'imuncipal conformément à Ja 
législation en vigueur pour les communes di plein exercice, » 

Pers nine ne d nande la pal le 9 


Je mets aux voix l'article GO, ainsi rédigé. 


(L'artu Le Gi), ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


1... nn = mn 


= + 


LIL RL TS ISR-DLE .." TELLE LULD AN DR LODEL OELLE D 


mn. 
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Eu 
trt ut! 

M. le président. !: « Û be La Repraibilrque uppruneé Part 
cut. 1 | | e de reprendre be texte de PA (E 
L! 

L 

L \ ! titi ‘ ! n 

l i ‘ }h rt (! I 115 i er» “ii LUPLPR 
di 
‘1 Ï h:1 ec € 
s li 
t1 t ‘ | ] ri il 
H “| i | ‘ f1 que! qu U 
Ü l hi l pre ‘ di tite Lion 
w” | ti \ ‘ t t ‘Î 
Û | | peut PR LUE Î 
L L t 
| nent et fat par le chef de territoire après 
. 1 lu | ‘ 
\ ‘ t | cle 
{ 1e h [ t 1 l 
le } bat hi tel le fabeau t le nombre de 
‘ t i I cet clair pour 1 hef de territoire 
ui t huit | | | il f t déno: 
] | fic ti | le à La Hi eés-ve où NH peu 
\ l 4 t | { vtr} 

we À i “it ut tin 6e. non sectionnée lo les premières 
th ' tisfait par la te à une di mulitions néves- 

LA i | Î inviment ‘ hef ti terrilonre op t le <ce- 
li ment ca i | pri uthiatise, apres avis du conseil muni- 
ciprai v! tistittat 1 «lt |’ emble: let ho 4 sttivanit les 
rule test Phiitquiees 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je ormante Li parole 

M. le président. La purole et à M le monstre de la France 


u iitt hit 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Fri l'e-puce, le 


Conseil de à epuobliqu \ cu raison, En effet, dans l'article 62 
qui th 11e ut ete sul jral les deux a-semblees il e<t dht 
w (ju le vitotitinhut de moven exerce soht régies pat les 
di po-ito legi-latint vt reshementaires appli ables atix 
communes de pleuu exercice dans Ja mesure où ces dispositions 
hi nt pu mtrures à celles du titre HN de la présente loi », 

l'ur conséquent, il va pas lieu de répéter dans l'article 61, 
] i | tilhititut le 71 Veti ext re « Œui à eté dit au Uutre 
Û lent pour umunes de plein exercice, ptsque d'apres 
l'art le 6? Jr Hat tire ruuies it appl able Vous surcharge 
Lez ainsi ttttoment la loi et je n'en Vois pus Pritéret, 


te la supp'es- 


M. le ramporteur suppléant. ! à coms on ace] 


£ ù de cet article, 


cepter la sup 


M. le président, La conmi-sion propree d'a 
la Repu 


pression di lartiele 61 prononere par de Conseil de 
blrquu 


(ln porurpu Liv di la torintnt tion inaise [ t'ont 


sl ado 


M. le président. En concquence, Particle GE est supprime, 


[Artie le 69 bis] 

M, le président La commission propose, pour l'article 69 bis, 
(| pie dre de texte de FAssembleée nationale. 

Ce loste ext n1,,st Coneu 

art en Est rendue appl able aux communes dé plein 
et de moven exervie de 1 \frique os dentale francaise, de 
l'Afrique cquatorale française, du Cameroun, du Togo et de 
M! r l'ordonnance n° 45-2707 du ? novembre M5 rela- 
tive à La revlen tation di muarches des communes, des 
vie at le communes et des établissements communaux de 
brenfartsance où d'u lance, modifiée par la loi du 15 sepleni- 


bre 19467 et le décret du 25 août TO, 

« Les pouvoirs conferés aux préfels et sous préfets par l'or- 
donnatue du 2 novembre 1415 susvisée sont dévolus aux chefs 
de territourt 

« Les maxima prévus à larticle 2 de ladite ordonnanres peu 
vent être modities par décret pris en conseil des ministres 








SEANCE DE 25 oUTOBRE 14:35 


aprés avis de l'Assemblée de FUnion française et du conseil 


d'Etat 


Personne ne demande la parole 


t l 


Je nets aux voix l'article 69 Lis 
L'article 6! bis, uns 


ainsi rédigé 

redige, MUS AUL Cox, est adopté.) 
M. le président. | cotmtiission propose de reprendre le 

Dire adople par PAssemblee halionale en deuxième lector 
Proposition de Loi relative à la réorganisation municipale en 

dentale francaise, en Afrique équatoriale français 

au Pogo, au Cameroun et à Madagascar, » 

L 


Per ne ne demande Ja parole 


Je imels aux voix la proposition de la commission. 


[ZA l oprss (0m de la toit Miission . nise AUT UtuT., t sl ti Lip 


M. le président. l’ e ne demande pi 
Je mets aux voix Fensemble de là proposition de loi, 


: 
IS là parut 


M. René Maïhrant. le groupe des répubii ans sociaux vole 


(L'ensemble de la p'oposdion de loi, mis aux voir, est 
adopte 

M. le président. L'\sserbice nationale pre nd acte qu'« | pl 
l'article 20, alinéa 5, de la Constitution, et dans ln 
hmile du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
pour sa troisieme lecture, d'un délai maximum de vingt-trois 
jours à compter du dépot sur Son bureau du texts adopt pat 
Ll'A-sembiée national dans sa troisiémme Jecture, 


caloon «ht 


— $$$ —- 
TRAVAILLEURS DEPORTES 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proñosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dieuesion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de lui tendant à remplacer, 
dans le Utre de Ja loi n° S-SS du 14 mai 1954, les mots « per- 
sonhes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par Fennemi ou en ferriloire français annexé 
par Pennerni » par les mots « travailleurs déportés » (n° 1118s- 
11581). 


La parole est à M. Mouton, rapporteur de la commission des 


petisions. 


M. André Mouton, rapporteur, Mesdames, mescieure, l'Asseme 
bice à déja eu à débattre de la question du titre à donner à 
ceux qui furent les Victimes du travul obligatoire en Allema- 
pie. 

C'est ainsi que le rapport a° 5SS43, annexé à Ja sance du 
f2mars 195, réstpant les discussions à la commiseion des pen- 
sions, faisait connaitre que celle commission proposait de rem- 
placer dans le Utre de la loi n° 51-538 du #4 mai 1951 les mots 
iintes au travail en pays enaemi », par les 


mots: « travailleurs déportés 


« petmott ils itt 


Unr pport suppléin hlaire 0069, du 5 août 1954, indiquait 

que, dans sa séance du 7 jun ct 1454, la commission des pen- 

s avait entegdu l'auteur de loppostion au vote sans débat 

et, estimant qu'elle avait adopté apres de longues délibération 

le titre de « travailleurs déportés », dévidait de maintenir ses 
Con Hi-ion: anterieures, 


Ua débat s'ouvrait à l'Assemblée nationale le 2 mars 1955 et 
celle-ci suivait sa commission en adoptant le tre propoeé de 
« travailleurs déportés », par 044 Voix contre 22. 

Mais le Conseil de la R€publique, le 22 juilet 155, 


ils a reicté la 
proposition de loi q l'Assemblée nationale avait adoplce à la 
presque uhan mile, 


Votre commission des pensions a donc procédé à un nouvel 
examen de celle proposition de Joi et, dans sa réunion du 
2s juillet 1955, a décidé de maintenir ses précédentes conclu 
sions, Lle vous propose done d'adopter le texte suivant : 

« Dans le titre de Ja joi n° 5-58 du 14 mai 1951, les mots 
« travailleurs déportés sont sub<titués aux mots « personnes 
contraintes an travail en pays eénnerm, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou eu territoire français annexé bar 
l'etinetui we 

















ASSEMBELEE NATHIONAII 
M. le président. Lans la discussion £ ie, la parole est à 
Mine de Lipkowski. 





Mme irène de Lipkowski. M: chers colle cues  % la sui l'un 


large et poignant débat, le Conseil de la Republiq Ha pis 
ptée de conférer ie Utre de lépor ti Lux contraints au tra- 
Vail en pays ennerm, 
Nous tenons à féliciter les <outent l'avo ] en to 
î | les V4 this IMIPUMEC RL ju » , { 1:91 LR. t LI jeter . 
texte de l'Assemblée nationale, (T' S uen! Liës bien! sui plu- 


stCUIs bancs 


HMone leur a pas échappé, non plus, que le vote avait ét 


obtenu par surprise, Ch tnbars detoter, da ù hémivile à pen 
pres vide, de regretle de tue trouver, un "de plus, devant de 
trop nombreux boitiers, tout en sahrint les volégues ve 
pour pr iuire leurs responsabilités dans nu debat aussi gra 
C'est un pénible devoir, mas un devoi é Chvers 
opinion publique qui ae peut être onbieuer des sac 
ls à 1 patrie qi l AE a lappeiel EL = Le pl ls Îre 
, pour lesquelles nous vous demandons d'a ptet 


texte du Conseil de la République, 





Le régime de la déportation et le régime du travail ont rt 
‘ rerment Lfférer ls et sans cotbtmn nesure, a td 

ison d'accorder à tous, indisünetement, le ttre de déporte, 

nvine de martyre, lorsque ce martyre nest pas le leur 

Le meilleur moven de prévenir des co ts entre des caté- 
ht > lis tes de victimes de la guerre est, en pi Sanit ieurs 

et leurs droits, d'éviler entre elles les confusions qui 

tent et Les blessent, C'est pourquo ë-l necessaire de 

x contrats un titre différent, Si ce ui qu'ils ont, di 

| e statut, ne leur convient pas, O6 pourrait leur donner, put 
t une le titre de trans lle rs fratisi er. 

\ur ua arrêté du ministre des anciens combattants et 

ues de Ja guerre, de décembre 195%, as en app it, 

LL< ire derniére discussion dans celle enreote, à ju-te- 

ment à dé le titre de patricte transféré à \liemagne à tout 

Francais qui a été l'objet dune mesure personnelle de cr 

truute consistaet en une aphrt hension et une éFeltion, Tésthi- 

tant L'une ou l'autre d'une mesure ete de représailles ce 

la past de l'autorité occupante, où qui a eté contrant au travani 

das des conditions rigoureuses, cons tenu surelllane 

et uu regime parlicuherement stricts, en la privation de toute 

mission et de tout salaire. 

\un E à celle ilewor e le {r 1, leu = ln? à l'ue° » "11 " 
Jeu lover et emraenes de force en Allemagne, souvent menottes 

IX inains, à ceux-là, qui sont les pus proches de nous et que 

s serions eneélins à défendre, le Utre de déporté @'a cepee 
laut ris été accordé, 

Qui reste done ? Reetent ceux qui sont partis pour le seivice 
obligatoire on comme Volontaires, mais î [Rs l eiïi st 
pui-qu'ils répondalent à ane convocation des nazis. 

Pendant ce lemps, les nôtres 1 pondaient à 1 vapel du m LHJUis. 
uen nt tip hait ceux-la d'en faire autant 

l'ourquoi ont-ils suscité ce douloureux comtit a les pésis- 
laut ? AvVons-nous jamais mmarchandé quoi que ce soit de Leurs 


uts inatériels, des droits à 1 pal ation, pour ceux des leurs 
nat mort dans les bombardements des usines allenrmndes 
qui, S. Ÿ. O. à l'omgine, fuient fusiles où cormmmirent di 

iles de sabotage au travail, ceux-i4, 1 

les nôtres, D est bien évident qu'ils béncticient du statut et 


1 litre de « }: porte resistant ,. 


Je tiens d'ailleurs à attirer Ja si se attention de F'Assem- 
blée sur Je fait que les contraints au travat ont fort bien su 
aef le leuss droits matériels, Les droits ainsi reconnus sont 
souvent supérieurs à ceux des déportés politiques el les pen 
sions de veuves servies par le minis! lu travail sont sup 
lieares aux pensions des veuves de gnen 

En préservant notre titre, nous ne leur enlex s don bo 
Jument vien. Pourquoi S'obstinent-11s doi à vouloir, à tout 

: l: IS 


ix, établir une confusion avee les nôtres, une confusion, 
“esprit du publie, sus les conditions du depart en Allemagne 
Neste pas Ji un camouflage, une un: e 
ESCTOQUerIe moi de ? Le mot n'est Juis 1 LIN est écrit dans 
elle lettre du révérent pére Riquet 4 noise 
l'Assemblée : 

Madame, en juillet dernier, j'ai éecit an président du 
groupe parlementaires Qu mouvement répoblieain populaire, 
M. Locourt, pour Ini dire notre pensée concernant Fattribution 
aux anciens du $S, T, 0. de la qualiticilon de « déporté 

« Elle constituerait une escroquerie morale et nous estimerons 
désormais in lignes de nos sufirages les park mertaires nation. 
feront otnpli "es, 

« L'insistance des S. T. 0, À se faire attribuer le qualificatif 


« déporté prouve assez leur volonte d r, a leur profit, 








SEANCE DE 23% OCHTOBRE fo £235 


dans les camps de concentrati { confusion aboutit 
UE l loi pt ten 
Voit Et SOILHONSCHMENL Peer l'attribution, Ssot aux deport 


soit Lopo politiques dont 1 0 


ls 


Hravante disproportion traltssent 5 morts et se moquent de 
nos souffrances, Nous 1! timero hunes lesorma Les 


Fipipu let nt ST OO emimet de fin on À ‘1h 1e 
at déja chtenn Le le patr,o \ 
DL apparait atnsi qu Mis Ceux qui réclament aujourdhui Pa 
| ! 


laclon des dep s U'éenxX-le Pacte QUE Ont repo 


le mème sens, lors de son assemblee ge ne dl { ef ur lile 
eo Ph, 

Me-dime Fit 11 je Vois Les di s'il: nelle h{ la DK > 
ue Hate à des veux Hxes sur nous, Elle attend que notre 
\ote Hispoie de elle sauve: de des valen Hiorals force 
d'une nation, et d'autant plus à l'heure où ont de jeunes gens 
Sont appelées à faire leur devoir pour Li patrie, Ne eraogiez- vous 
jris LLREIR degraudat “Il «il = vaipiie efi bafon nt el en Hifoitie 


t » 


dant certunes attitudes patriotiques 

Je l'avoue, on rousit d'être obligé. nne fois de plu de plaie 
der une t | 
est inadmissible q [A pres la Libération, FAssemblee 


Ni 1 \unl ‘i= 1 PA Le ti 1 L 7 ln 
lier ur tie sort le fui nl i til s paroi t1l A TrECQ EE 
"ce mot 0 lp tour ù force d'4 tion d ; 
tortu bopnitial 

Il Hoills faut { npié UT nil ] il ‘l h il «| . 
cr CRE EEE D? EL { lit doit con l ! i ñ | l'ibe 
‘ nil < [LE FA CERTA RE 

Qu on le veuiiie où mor, ce Ut di déport est di ris 
hargé de I s'est mardi vtugr «ls Vi tin I reflets 


trop d'horreur poil vire il bjet d'u juel otque abris don. 


Les survivants, au surplus, ne peuvent en disposer t 
l'héritage des morts. Ces Valeurs que nous déf ilijutire 
d'u au pomm de ja He lance, au nom des déport 25 
des familles des morts pour Li Fran e furent ft rai<on 
de combattre. de souffrir. de mourir 

C'est ce patrimoine moral que nous vons demandons de sat 


nent 
Vesaraur, 


=. 
LIUNOL TS ESRI DL ALT COST LD S SOL TALIIMELLE &n 


mr = 


LR RL 
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£236 ASSEMBLEE NATION AI re SFANCE DU 25 OCIOBRE 1953 
Mais pr " que SUN Homent où ja on M. le président. La parue est à M. Je rapporteur, 

et nu cut l 1! tque 1 db dofitions d : 

«l ‘| e ce pote el à leurs M. je rapporteur. Mean messieurs, il mie parait hrices. 
us aie de vous relire deux articles du eode des pensions qui 

Ft c'eit ! dt vai lé i se rapportent préci<oment an Utre que nous discutons, 

doit si pair l so! ] le EL. 309 de c« le dispose: 

ip e « L'expression pays ennemi, employée dans le présent cha 
de pour u | | lie | ’ de n pitre et aux art L. 0% buis, EL. 214, L. 516 englohe les 
pu vacher à cette Hi ! en pro! pass et territoires énumérés aux aolinfas à et b de Farti- 

‘ pus d ty | et l bon ‘le | 
l titre ‘ de î | ‘ (E u Soil (DE lecuves € tutti 1 ant ete contraintes li = }« = 

\n ment poli e Lancs à gauche soutes à it fait À jet d e pafle où encore d'une requi- 

et { silion 0 e en vertu des tes dits « Vois du 4 septembre 
0,2 dicret à 19 sopteimbre 1949 np, « loi du 16 février 

M4. le président. 1.4 parie et a M Desgranst 194: loi du #9 février 1944 » relatifs au service du travail 

Û tes dont Ja null à clé expressement consla 

M. Pierre Desgranges. VW: li Lu e<, on pitersent.e té 
sera ls Enfin, Parti L. :12 précise: 

“ Pan | à" | à * sde mu « Ne peuvent prétendre à Le «gg ation du présent chapitre 

’ | l à : nt u= € dam en rtu de l'ordonnance du 26 juin 

h ‘ si tn bat vi: EU 4 Î < sui puetils latifs à la répression des 

1 1 1 it t | EL re ha 4 i Ï s 

faits de luboration, ainsi qu ux frappés d'indignité natio- 

Lo i ‘ | , que J' " à le ou L li mpostement vant leur réqu S{tlon OÙ at 
" : . 0 Pre} ab ( s «ht ex, à el matraire à Fe<sprit de la Résistance 

muet « | li ‘ 1 t LIRE ee arte s 
‘ lP pri ehitietti hi ut Le 1 teur Le | 

ea 1 Ù ! m1 als di e Îles M. le président, Personne ne demande plus Ja parule dans 
LABEL pt le . l' | Wir ul im let nt la (! US<ion generuie ?. . 
ut , TLIEL étuis La d<cu \ “ral est close, 

Nous ao van les jeite toire 1, par la souffrances Conforuémeont à Fartiv'e 59 du règlement, je vais apnele? 
DELL 1 | , Paul her notre 1°: ni ù <e prononcer sur les conclusions de Ja conmmis- 

1,6 il lotis à jam ù Mir ques \ | t jue qui ma pas élé adoplé par 
| po recourait pour tenter de n ! nl jet es deux Chan lans un texte identique. 
! ki les fran-port ' La uission puopose, pour Pariicle unique, de reprenire 
ul t li | li di |’ L L { | l haut I \-t ubice hat uliule et re jt l« pa le Coniseil 
, 1h ! 1 ji L { sus (1 1 IH tit 

A ( tu ps" v de V ru Ce texte et is nie : 
brest put | fuit, ! pur La vi \o1j- 

“lle autre reil [ ti ou enfant avec, comine « Article unique. = Dans Île titre de Ja loi n° ©1-53%8 du 
etuheime tortu DL troces pon S par «ul times 14 mai ft, les mots travailleurs déportés sont substi- 
et d bo pri et « i ques hotis ti IX His « Personnes € raintes au travail en pays 

“ti t ! Ü di en tetr loire étranter occupé par l'ennemi ou en terrt 

l'ut ‘ fon [l | 1) ve | le boclu \ e mme dire loire s 41 Pur LENNEM », 

LP t ! 1 
ae ner dl | M. Léon Bouthien et Mme de Lipkowski. Scrutn! 

Pour m Ù [TEL I 1 _ po ue mit 1 ER, ù bb 
A l' ( ! JL , mn eu Us M. le président. Axvant de mettre aux voix Particle unique, 
d'un A be A7 Fe ; + pes jé donne la p ‘au M. Tourne, qui s'est fait inscrire pour 
EN > > : , 2% exoliquer son note sur l'article, 

f eutenmme ! 0 EN ‘| mit ‘rs Lulu . ‘ 
, les tres din a de les, a eur = André Tourné. Mesdames, mes-ieurs, mes observations 
‘ # A ni | «lt la à lu ‘11 it du $. 1 &, tu - se] it brèves. 

(Te Deus ont pour Eux : Nous au ous. préféré engas à “ place de ce débat, 

CUTT RL LE 17 | Ude ms J vu, à Saui-El ne une autre discussion dont l'objet or. t lé de faire l'inventaire de 
aueliprre vues avant mor éstation, des tra i CtuInenes to: : collubos et de tous les traitres qui ont été itanchis.. 

Î } \ t Je Lei EE LL EL l S Fa 
cellule de M l'une vibrante Marseillais: à M. Joseph Detos du Rau. Trè: bien! 
par | + | LL l Î EL Ctrl j'a it à Ut à di 

re de la @ lire. M. André Tourné. dont beaucoup ont retrouvé leur grade, 

Je res] QULLÉETTEE CURE LL umarides $S. T. 0 € leur =: ure, leur pension, leur retraite, ou sont devenus, 
qui ‘ t ler ° vu CFE ite ù ätmitit er dans certains eus, des excellenres, c'es -dire des per- 
loue ion afieet ( ue de men dévouement à nalités qu'on doit oficieliement respecter et qui, Imainte- 
leur Û Qure un effort pour ce permettent de juger le patriotisme de ceux qui ont fait 
11 leur devoir quand eux trahissuient, (Applaudissements à lez 

Lo eru voit ni lu ! TE ue NY pm. fu) À uûtres Lieine qau he, « ya che el sur plusieurs bancs au centre.) 

h Î » © 1 il nn ut h ‘11 Le 
eo 1! rl le tr ie. Souvenez-vous que son dei M. Joseph Cetos du Rau. l::: lien! 
ner ef ne effort à éle pour is dm dans un d ie 
souffle e is oublier, Rappolez-vous sa d tre et si M. André Tourné. Mais cela est une autre affaire 
LL le In L th que martyr de la dépor- Le roupe communiste a toujours lutlé dans cette Assemblée, 
lation, À JA er de tone red hu: pour duns des eonditions parfois tres difficiles, pour défendre l'idéal 
vou dir ju et e * deport rep ent ut ing, de ‘ pi IS © \t cet idéal pairiolique de Ja résistairnm e, Car les 
Sa1 eu 4 Lompretiez que 4€ TE | pris lroits de noumi rés stanuts valeureux ont Cté bafoués, igno- 
Wti atlre qu \ihlunise 1 neht | hat! rés. 

De wri en cette semaine qui précède la Toussaint, r Nous avons protes! jp que, un rapport de police de Vichy 
pectez, je s en prie, Île 1 laurier de rs mort leur ivant tou rs force de loi, de nombreux contbatlants de Ja 
titre de déporté, Je vous en conjure pour tous s iaracdes re islance rescapes des camps de la mort sont considérés comme 
morts et pour leurs fumi pour reux qui sout revenus des deporlés politiques, tandis que, normalement, ils auraient dû 
Cannes * [a m Let qu haaue jour, sont étmportes en nd ocre insiderés mime d Pr tes de Ja résistance, c'est-à-dire 
n vubre fauché pa: les ctquelles de la d p wrtat on ume des milila res et non pas comme des civils. 

De grâce, n mime'tez pas le sacrilège de vouler partager est scandaleux que les hommes qui se révoltérent dans Ja 
leur tit Vitmeflez que, pour eux el pour eux S$ le tire | nm d'EY< qui s emplovérent Curant des jours et des nuits 
le «pui este ee priul + héroique di ir doulourenx | recu de< armes, à s'organiser militairement dans un 
martyre tonlanmdissements à l'eriréme droite, à droile, au bataillon de combat reconnu depuis eomime tel, qui donneérent 
ceatre el à qauche.) ainsi aux Français eu pleine occupation un magnilique exemple 
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Conditions Vraiment 


dans des 


savait qu'en Cas dt hec ils risquatent 


de lutte 


: 


leux, dis-je, que ces hommes se Voient refuser, dons la plupar! 


des cas, la qualité de déporte de li résitan , 

Pouriant, certains de leurs camarades furent fusils. Tes 
autres furen! envovés dans les ini | 7 i L | 
nombre d'entre eux hélas! re sont pas revenu 

Nous avons ici, déjà main fois d té la estion 6! nie 
aurons l'occasion dy revenir, 

Pu il est de: résistants à qui l'on renro he des tn ract 
isés de résistan”s et que lon poursuit parce que ceux qui en 
furent victimes ot trouvé des pris ficiels 4 prés 4 ; 
taius ministres, de cerlins parlement s, de tint ! 
sations. 

Nous estimons, nous, que les hommes qui se sont battus dans 
la résistance, dans des conditions dificnes, quon it nv avait 
us de gradé, quand il n'existait pas de unet de bord p 
con<igner les ordres donnés, nous esttinons, dis-je, que ceux 


L4 


ne doivent pas être inquiétés, qu'un faut cesser les poursuites 
dont ils sont Pobjet, Hhérer ceux d'entre eux qui sont en pri 
son et mettre un ‘erime à toutes ces ailaires en nstance devait 
les tribunaux. IH faut que la résistance soit honorée el respe 
tee dans tous Jes domaines. 

C'est pour cette raison que nous ne voulons pa- méler les 
questions. 

De quoi S'agitil 
leur deporke. 

La cormmtiission des pensions s'est jp? vioneee Ur ce 
1 plusieurs reprises, 

L'Assemblée nationale s'est prononcée dans le même sens 
à de nombreuses reprises, an cours des disenssions bd 
tres notamment, Et, si nous en avions le ternps, je pourrais 
coumerer les décisions qu elle prises à ce sui À 

l'our nous, il S'agit d'un compromis, pas d'autre chose, Nous 
aurions préféré le litre de léporté du f lu à celui de 
« travailleur déporté », ear il va eu une déportation du travail 

Loin de nous la pensée de vouloir comparer 663 travantienrs 
deportes ave CUUX qui fui v il in! l 


is ttalis le- Caps ut la 
mort. D'\ à pas de « ipAraIsOoN p ssible, 


aujourd'hui ? H s'agit du titre de ‘ravail 


point 


M. soseplh Defos du Rau. hic -û: ! 


M. André Tourné. Pour ce: dernii unuis on ne fera asce7: 
il ont vécu le sommet de lhorreun 

Il n'y a pas de mots pour carachteriser les souffiarces di 
ces homines qui ont vécu des mois el des années à cote des 
fours cremaltoires alimentés non pas avec du charbon 
uvee des corps humains. 

C'est une chose vraiment affreuse que 4 déportation dont 
sont responsables les nazis et Les traitres de France: car, 
h'oublions pas que si les nazis ont commis de tels actes 
€ el paree qu'en France is ont trouve des traitres qi leur: 
out permis d'arréler @es hommes, des résistants, des patrioies 
t des Francais dignt 


{ x } 
Ft In iuconp de ces traitres à, 


Hials 


Lppla: disseciments à l'ertiéme quite lt 
à présent, sont hbres et, ts 
souvem, je Je répete, honorés officiellement. 

Loin de nous la pensece de vouloir Coinparer le < déport $ 
des enfers que furent les camps de la mort avee les déportes 
du travail, y a eu une hiérarchie terrible parmi les victimes 
des occupants et des traitres, Et, cette hiérarchie, nous Favons 
toujours respectée. Nous la respecterons toujours. 

On ne fera jamais assez pour les venves, les orphelins des 
déportés, pour ceux des déportés malades qui ont une penstoi 
de 20 p. 160, 40 p. 100. J'en connais qu ont quarante-ciny 
ans et ne peuvent plus trouver de travail. 

Quand ils se présentent à l'office du travail, on les trouve 
trop vieux. Et des patrons, trés souvent, devinont sur leurs 
Visages leurs années de s$ fra s, tres pol ment &'incii- 
nent devant leur douleur, mais leur répondent qu'il n'y a pas 
de travail pour eux. I y en a ainsi des centaines, des milliers 

Oui, mesdames et messieurs, chaque jour, des déportés voien 
leur qualité de victime de la guerre bafoute et sont aban- 
donnés à une misère atioce 


1 


Loin de nous — je le répète — l'idée de comparer ces hommes 
à d'autres, Pour eux on ne fera jamais assez. Mais, en ce qui 
concerne les déportés du travail qui eont 4 
SL nous né SuivVions pas la commission des pensions, 
serions Vichy, nous excuserions méme Sauckel. FE si M. le pré- 
sident du conseil, qui fut avocat au tribunal de Nuremberg 
élit présent. il pourrait nous dire que Sauckel fut condamne 
mort et fut heureusement pendu parce que précisément ce 
lui qui fut responsable de Ja déportation massive de la jeuness 
des pays comme La Fran 


Cause aujou Ph 11, 


Hous exXCII- 


7, 


: ! | 
C, 44 Be SiQue HoütaliIneris, 








SEANCI ji 2 un tail { , 527 
i seruit ‘ Sa ] bra tul le hit! ce 
Sri t mn | i 1 i | dti ut ‘ ul à l 
(RM LRE te \ li 
! 1 . 
ln | | \ ! pr à 1 SE ° 
é | Î (n EUt Vu ipies 
{ \ TE (l bratu «| | 
t dé \ td 4 . Ÿ auroni 
] | i Ï l 
li | 1! ‘il “ di} i l 1 ravi } 
an fi Î Î } { | t nr Les 
{ ! ! ! } ul { 
ie jh | | | lait 
p ( { Lt il pa ti 
| Ù 1 jui iphis { mil mit dt ct on l 
l \ 
s | n rt { 1 { 
\ } s } 
Jr THEN mit i n'ue s votera ln mt po tro : i 
\ ! « \aoniqudis 1 | mi ja 
: ‘ 
{ 1 
M. le président. La mairie et a M Bouth 
M. Léon Bouthien. \! chers colilegnes, j'ai déjh cu Vo ion 
lors d'un précédent débot sur li meme question d'expliquer ta 
Stenification et fr portes d'un vote hostile à l'attribution du 
ülie de « tiraisiuillenr déporte X personues contraintes au fi 
vai ent ilotre enneri pendant l'occupation, 
Je liens à décluier tout d'abord que je n'entends pas, pour 
autant, coptester Ja qualite \iciunes chiles de guerre à vers 


persounes, hi contester le Statut qui leur à été attribun 
Il s'agit € l'ocecurr 


ua titre qui nous touche plus particulierement, car, précisé 


hous ne Vonlons pas Qu'il v ait une confusion possible dat 
l'opinion publique non pas pour nous, abeiens deportes de 
résistance, mais surtout pour les générations à Vent qu di oeil 
garder comme en tétnoitnage et comune une lecon de ervisme 
l'expérience vécue par le: résistants dans les cummps de cot 

Il Lit Dia71 


Cette expérience, on en à dit l'horreur, je ne la rappollerai 


Cependant, 1 celte eXporenee à Sa sign dla et Sa Vu 
elle doit cire ri Spot tee, Cormputs dut 
titre, de 


\ is su deftrnation et dans son 
telle maniére qu'aucune confusion ne soit possible 


IL ne i suit | ut fond, que d'un simple secte du Hide 
que la nal ù devait aux hotunmi qua avalent soul Ù pou i 
cause de la Hbert ns les conditions les plus tt qu 

M: un \ote passif est iles en dans cetli Assemllus pot 
nous confondre, Je ne suivrn pas M. Tourm is Sa Dattuunre 
(l live] ' et qi le n DE hit ‘ | «l ii 
Fi-is laine 

Nous ions es fu ‘ qu l'on it «le la ‘ t hi 

LIRE Nunis Sani fius L ‘tu in LR EEA lue ile î 
laissi luins criminels d uorr il NHE ent. 
tout ecla, Ma ill} l'I | t'd'uutre cuose 

I s'agit ae cons Ur pour nous l'honneur de F4 déporiaho 
et di de} (l [l lou fi 

Lt LIISSE, VOVEZ-VONISs — | le ‘'t losittes tnt unie ra RE ‘ 
tristesse et une trés catde nature: buume l # doule } ji 
A 4 Se au Conseil de fa [NET 11 l \! ! ur echo 
‘jo | r': ) ais ot qu ou da li n i Î «l 
Clecthoi ini! pres el de di ltutes clectot | ] niiatcihl et 
J': ulter. 


M. Henri Lacazc. Vi. 1h 4 ie probuemet 


M, Léon Bouthion, Je 1. 1 la put \ pal Lu qu 
sest exvi Cosses 


M. Joseph Defos du Rau. (11 dt ln 


Jamais puit! d 


iais 


M. Germain Rincent. 1 à Le creut de le di parce qui 
s ‘ppelle Boutbren! 


M. Léon Bouibien. Mie ire les paro'es que j'ai pros 


hotnicves el ct jui ; té] | 

vote, je dois dire tout de mème, en to circonstu ‘ti la 
Iiitiorile di SUN INA Lient à Darcos (l | n l' Î 
pour elle et pour ell eule, car lle l'a pare de ! nie «ct 
Le plus lit Lt dl 1 te lppland: em'nl 

Lancs à qanch: in centre et à droite.) à 


M. le président. | 1 parole est à M, de Sesm Ù 


M. Olivier de Sesmaisons. Mi -litues, tu | ic 1! ") 
Luis » LI urt à pi 


1 


d'un débat portant uniqu net) ur 
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Je va e tes Î i "mmission des pensiot Je euis C'est précisément pour refaire l'unilé francaise, dans le res- 
ob; bin étant d 0 cernes paroics qui Viennent pect de< morts de Ja déportation, c'est pour qu'on ne cherche 
di | la mon Vote, qui soit élec- pas à dresser les Francais les uns contre les autres, que jt 
1 i mie prononce pour le titre de travailleur déporté. Apylaudisse- 

ments sur de nombreux bancs à droile et au centre.) 

M. Joseph Delos du Rau. !l11- Len 

M. Joseph Defos du Rau. Voili un langage noble et qui n'est 

M. Mourice Schumann, T:: X qui vous connaissent Île pas él __ ! à a . 

. M. le président. La parole est à M. le ministre des ancicrs 
1 JS per _ Seomalsons. Je \ si re her mini cotubattants et vichiines de Ja guerre. 

[4 j i t | i [a t] Vins V4 ez de dire | - 

Puns nos fovers. comme dans d tr d: rfants ont recu M. Vincent Badie, »:"xire des anciens comballants el vire 
li " cal prn le ue du fravarl obligatoire ous tomes de ln muerre. Mesdarmes, InessiIeurs, an more ou 
les avo 1 notre poche et la Gestapo à tranché la S'achese un débat dont je ressens profondément l'aspect dou- 
quel loureux, Je Voudras soumettre deux observations à FAssem- 

blée. 

ime rène de Likowski. Udes patrioles franspurtés Je préciserai d'abord la position du Gouvernement. 

M. Olivier de Lesmaisons. \!l: pi ini! pat à torture par Cotie propostiion de Joi a été longuement discutée pra 1a 
li tl { ? int est rentré, } eat allé se faire Cotntnnssion des pensions, COmposce eh majeure partie d au iens 
t itlle . ' torturé por d l: tu “qui dit it la ( combattants et de sit Lines de lu guerre, 

4 Li L 2" nt L É à 
Lip paru Lune premiére fos, l'Assemblée dut se prononcer sur la qua- 

( | i t me dire Vous n'avez Hication de déporté du travail, Une majoré se dégagea pour 
} | jo \ de ! répondu refuser cette quilitication.s Une confusion entre les deux titres 
«“ | . " - Al Mo DD eût, en effet pu se produire. Nous avions alors affaire à deux 
) tou des ! | - Ha 9e ent pas parlé, mais c'est substantiis: deportes du travail et déportes de Ja résistance 
‘ * | titi : l'hu pou le titr ou proi l ques. 

‘ fra eLIt lepor te Aprés avoir, à nouveau, éiudié ce problème, nous avons 
| ÿ à pas d mfusion pris ble entre « dévorté » tout accepte une formule transactionnelle et, à Ja qua: unäahutnile, 
e . ù be . la commission des pensions décida de proposer à l'Assemblée 

: | le titre de travelleur dépork 

d ' CVICR al pas sur da magnifique d'imonstratio 1e 
“H |! ur *. “in < Lit . premic! | k tu L Le ministre des anc'ens combattants ne peut pas lasser 

sit i i i t il hi Teri t | «il t » , - 

cotle tribune, Où he peut pas fondre. Mais un grand nombre croire que de scrutin qui e<t intervenu à l'issue de la prenmnere 
de 1 : ! ww Laode r = il dd d v pin lecture et qui à éte fort net — 549 volants contre 2... 

LA nl t ‘ 1 ,1 «“i LA » si n : [| ' i LI | tn. n 

: Huagri | l pour arer: + faute auf ne nt, Cet Mine Irène de Lipkowski. 11 n'y avait personne dans la salle! 
“ils au ht 11 t athioutier, Ia autres nen 

a\ WT} M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

: uerre. … à élé oblenu à la sauvette, 

M, Léon Bouthbien. \: N'avons jathuis Cottiesit cela, ni les s 
Sactihees quis ont consentis Mme irène de Lipaowski. Il n'y avait que Jes boitiers en 

Nous lement leou à conserver notre titre, rien que seance! 
noire libre, sans Vouloir diviser les Victumes de la guerre, sans Le . . 
e-saver de contester la part qu'elles ont pu prendre dans la M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Resistance et la lutte contre l'ennemi guerre. Le touvernement ne peut accepter une telle affirrma 

| à | on! (Tres bien! trés bien! à droite.) 

M. Olivier de Sesmaisons. Mon cher collégzue, je connais trop HW Ov eut un grand et émouvant débat auquel vous avez 
Vos souffrances et votre voleur morale pou tre en doute participé, madame de Lipkowski — vous avez prononcé, comme 
Uhe sécolde Vos sacrilice vous venez de le faire encore à Finstant, des paroles douiou- 

Mais je soulig qu \ des hommes ont pu se camoufler reuses — et auquel à partecipé aussi, très brillamment, M. de 
parce ( ‘ aient les movens, par contre, dans les familles Benouville, Malgré vos interventions, Ja quasi-unanimité de 
CTRTAN ETS lumment, certes n'ont pu le faire, parce qu'ils celle Assemblée à pris part et a décidé de voter Ja proposi- 
ne connaissent personne à la campagne et qu avaient peur ton de Toi qui avait été, je le répète, longuement déhallue 
que leu parents payent pour eux, devant la commission compétente, 

En effet, des familles ont été arrèlées parce qu'on n'avait pu ” : à éd té 
trouver les enfants et je pourt fer À ma propre famille Mme lrène de Lipkowski. Nous Clions dix, 
des femm qui at mortes pare que la gestaipo n',vait pu ns 225$ 
aridler les etfants Ù , M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

N'oublin: " | a rh, é guerre. Je he parlerai pas des pressions — ce n'est pus mon 
LE ar 5 Ù = puis {| [LE les - ivailleurs di pPories br laissé rôle — mais je dirai aussi, c'est ma deuxiérme observation, que 
d ante maille ele Î en Allegnagne et cela represent beau- le ministre des anciens combattants ne peut pas accepter que 
coup de sacrifices l'on dise que ceux qui ont voté celte proposition de Joi ou qui 


Je eleve, comme combattant des deux guerre:z, contre ces 


categories qu'on établit en France, C'est ce qui nous empêche 
de nous relever aujourd'hui et de remettre ce pays d'aplomb. 

Mme Irène de Lipkowski. (‘ect la confusion des valeurs 
IMmorales 


M, Olivier de Sesmaisons. (ni di-tincue entre les combattants 


de tre tobo et les anciens combattants de T44-191S oubliant 
que le sicnilice des jeunes à sauvé Ja liberté, 
Ouai je «au revenu en Franre aprés mon internement en 


une certaine men 
“vamarades de 


ihighation contre 
chez cerlains de mes 


Suisse j'ai proteste avec 
lalite que je rencontr 


combat. 


ils 


les avan- 


Si cet affaire revêt rles, un asie matériel, eat 
tasre sont attaché à titre de travailleur déporté, conmime à 
celui de déporté de la résistance... 


Mme irène de Lipkowshi. Et méme davantage! 


M. Olivier de Sesmaisons. .. elle comporte aussi el surtout un 


aspect moral. 

Les hommes dont nous nous occupons aujourd'hui disent: 
Nous avons souffert pour da France. Les notres sont morts, 
Nous attachons une mnportance spirituelle au titre de « travail- 


leu: 


dép | . 





la voteront trahissent nos morts, trahissent la résistance (1res 
bien! très bien!), Wrahissent ceux qui ont été les grands servi- 
teurs de la France et de la patrie. 

Si quelqu'un doit s'élever contre une telle interprétation 
inexacte, c'est bien celui qui est à celte place, qui n'oublie pas 
que dans les camps de concentration, des camarades sont morts 
à ses côtés, qui tent à honneur de ne E les trahir et qui ne 
les trahira jamais, se ralhätal aujourd'hui à la proposition de 
loi qui vous est soumise. 

Hi ne faut pas, me-dames, messkurs, sous le couvert de grands 
mols, risquer de créer une ecnfusion plus redoutable que celie 
à laquelle on a fait allusion, On à dit qu'aucune confusion 
n'est possible dans Fesprit des résistants d'aujourd'hui, mais 
qu'il s'agit de sauvegarder l'héritage sacré dans le souvenir des 
générations qui montent. 

Aucune confusion n'est possible entre les termes: déporté de 
la résistance et travailleur déporté ; dans un cas, le mot « de 
porté » est substantif, dans l'autre cas, 11 est qualificatif. 

Mme Irène de Lipkowski. Ce sont là des subtilités, Demain, 
tous s'appelleront « déportts ». 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce ne sont pas des sublililés, madame, et je m'assoct 
à l'observalion si judicieuse de M. de Sesmaisuus: je ne cross 
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pas que vous serviez la resistance et a cause des anciens 
snbattants en dressant les unes contre les autres les victimes 
la guerre qui ont droit pareillement à notre reconnaissanee. 


lime irène de Lipkhowskhi. \ous n'avons jamais rien demande, 
“sieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combaitants et victimes de la 
guerre. Vous savez bien que jes travailleurs deportes he porte- 
tout pas le litre de déportés. 

ju surplus, la qualification de travailleur déporté ne leur sera 
duunée que s'ils obliennent une carte, laquelle ne leur sera 
remise que s'ils remplissent les conditions exigées par les 

ueles 12 et 15 de la loi du 14 mai 1. 


« les 900.000 demandes qui ont été présentées jusqu'à ce 
ir. 0) seulement ont obtenu ee À cor a Cet dire le 
des commissions € mnpéienies de u'accorder ces cartes 

\ ceux qui répondent aux severes exigences de la loi. 


Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 
En ce qui me conecrne, m'associant à Fobservation de M. de 
Ceemaisons, je répele que si l'on veut servir la cause des 
’ combattants, il convient de ne pas dresser les unes 


contre les autres les victimes de la guerre. 
Pouces, mes chers collègues, que la meilleure façon de 
ir ceux qui ont droit à notre reconnarssanee, c'est de re ndre 
hacun | hommate qui lui est dû. \pplaudiss ment au contre 
{ droutt 
M. le président. La parole est à Mine de Liphowski. 
Mme trène de Lipkoweii. Je veux simplement, à ce moment 
{, donner lecture d'un passage d'un article de Rémy 
loutre paru dans Le Journal du Parlement, Le voter: 
Passe pour les survivants, Mais les morts ? Qui assure la 
le l'honneur des morts pour la patrie ? I existe, me 
\ ministre des äneiens combattants et victimes di 
l, guerre, Dbevra-t-il s'inchiner devant Ja règle nouvelle ou 
hien \rons-nous tous, anciens déportés où non, nous joindre 
| hour grossissant chaque jour de ceux qui disent: 
( dents faire dans ee maquis ? Pourquoi S'exposatentils 
poteau d'exécution ? Qu'allkuentals faire dans les camps 
lep tation ? » 
I était si simple, ei facile, si profitable et désormais si 
] ble de rester trarrmmille ! 
Ah! il ne fallait pas, 1 ne fallait pus qu'ils v aillent! » 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
le mets aux voix Particle unique de la proposition de Joi. 


M. André Mugues. Je demande le scrutin. 


H. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
rutin et ouvert. 


Les votes sont reécueullis.) 
M. le président. Personne ne demande pus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 


[Les secrétaires fout le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
NDS. des COUMLS.. ss. sovsessosisensess GI 


DAÏOfÉ ADSOIUE... ss ssocospassossesessce JDG 


Pour l'adoplion, ssssssssss 49 
DR sous “éseuss ‘300 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en anplivation de 


L'article 20, alinéa 6, de la Constitution, Ie délai d'accord entre 
les deux chambres est de cent jours à compiler du dépôt sun 
le bureau du Conseil de la République du texte adopté en 

eme lecture par l'Assemblée nationale 


— 9 _— 
LOCATION-GERANCE DES FONDS DE CCMMERCE 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'isdre da jour appel'e la d Sion, on 
ceuxIcme lecture, de la proposition de oi relative à Ja Jo 
lon-gérance des fonds de commerce et des fonds artisananx 
NS 11225-11686), 

. La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission 

i jusice et de législation, 





M. André Mignot, 74jjotour Ves chers vollegues, en pre- 
ruière lecture, l'Assemblée à adopté intégralement le rapport 
le la commission de la justire et de législatton, 

Le Conseil de la République, aprés examen, nous #enNoIe 
des arucles moditi 


Je n'entre pas 


exatinerons au ce urs de da di issI des articles, J'en sou- 
ligne simplement deux que soit hmportantes, 

La preméère concerne les ditions d'exploitation d'un fonds 
antérieurement à Ja mise en gerance 

Nous avions jug que linteress devait justitier « avoir 
exploite pendant sept annees au moins le fonds mis en gerance 
ou un fonds relevant de la meme activite ji [ess onnelle ou 
avoir exerce pendant uue pertrle eq ivatente des fonctions de 
ucrant où de directeur ccnumercul où tecnnque lans la bran- 
che jp ife-sionnel à laquelle app rlient le fonds consideré, » 

\u cou la débat au Comceil de la République, deux thèses 
e sont affrontées, En définitive, le Conseil de la République a 
du viuti les deux exigence {orale par ce: leux ‘lu es, 
ant et si Mien que Je texte qui nous est triesimis pa le Con- 
cæ])l «| a Republique exige non seulement une exploration 
tn lit le ' li nl WW d'attisan pm ulant cpl annees, 
maïs également que ! s sept années " Joueur de fonds 
ait exploité Tui-tmenme pendant deux an le fonls mi CE 
st! l { 

Une deux ème modification importante a élf apportée par 
le Con il de lu ptihl (] it t nicerti la ri l' nsabihte du 
loueu de fond 

Le décret du 22 septembre 1953 qu us modifions — c'est 
l’objet du présent débat prévoyait la responsabilité du 
| LEONE à f Ï= i 1 t t [ET Ja ile 1 le Ù f nl 

Ainsi, entendait-on mettre un frein efficace à la multipiica- 
tion des geranc tteube, non la profession, mais la spé- 

ilation et couvrir les droits des créancier 


C'est l'économie méme du décret du 22 septembre. Suppwi 


mer vetle Hi<posit 11 lu or \te. C'est il enltext { ile <a subs- 
latie 

\ ‘ mnissionm VOUS propos le maintenir cette 1 ponsa- 
ht lu loueur de fonds et de reprendre uw ce point, le texte 
ulopté en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Tels sont jes deux points principaux sur lesquels je désirais 
Vous fours quelq l explicat is, Je Je repétt laut'es modi- 
Heat ons moins Hupoatantes sont à conciderer dans le texte, 
Nous les es uminerons au fur et à mesure de la discussion des 
ar 

M. le président. Personne ne denanle la pal ne dans Ja digs 
Cuüesion générale ?.. 

Conformément à Particle 59 Qu règlement, je vais appeler 
l'As-cmblée à se prononcer sur les conclusions de la commis. 
& port 1 «1 ‘ irlicles qui n'ont Pas Cl ad pl ) 
l i | Chatnl | in texte jident que. 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 2 


1 IEEE À 


« Art, 2, — Le locataire-gérant à ja qualité de commereant 
où, SI 6 agit d'un élabiissement artisanal, Ja qualité d'artisan, 
et est DER i louies le obligation qui en découlent, 
1H doit, selon Je cas. se conformer aux dispositions des arti- 
cle 13 el euivant 1 le de commerce relatifs au regictre 
lu imerce, et à cel: lu décret du 16 juillet 1952, modifié 
par le décret du 20 mai 1955, relatives au registre des métiers, 

« Toit vairat le ecrince era, en outre, pub} 6 dans Ja 
{ 124 e le sa date à la ! rence lu lo ataire-géi int, sous 
forte extrait où d'avis dans un journal habilité à recevoir 
it ali HAUT FI 4 t 
LL Le Joueur est tenu. sait de <e fire ins ire au registre 
lu DITHT si) le f maodifies ni inscription person 
EL le 1\t fl ne 11 hi € xp t si! le la [li ! er) jo ali )11-"e1 ihnce, 


« Î 1 ] ] r . 
La fin de la location gérance donnera heu aux mémes 
Mie res le publi té, » 


Personne ne demand: 


lys ) 1, L 4 , 
L'artir le =, Aihss Tédiqé, mus aux COUT, est adopté.} 


» 2.6» =" CE 
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- 7 4 
. M. André Mugnes à dépœé un amendement n° { ten 
1 { upiet r l'artie 6 par Un para pl é 5° at-il concu 
: : s ( 3° Aux personnes physiques où morales donnant de 
l er … Lac gr 7 : | \ $ 1 5 « «4 " de « ed en lo ei 1 e Dour assurer, sous 
ni ! e "À d'exclusivité, Fécontement des produits de leur marqu 
” fe dodo La parole est à M. André Hugue 
\ il Le tenu di en tete M. André Hugues. Vos chers collègues, sur cette que la 
L t locurnt ja Conseil de la Republique à modidié Particle #4 adopté 0 
fs et} 1 lt] ir toutes les piercs muère cecture par P'As<emblée mitionale, L'Assemblée vi 
bis i lu i E \ ro dimimatrieniation e prononcer sur cet article et à adopté nue nouvelle ré] 
| 1 (PEUL l l mire | métiers et 1 qu tiéait mnpte de cette moditieotion. 
Le À tribal où est iminat Te 7 A de lo ai - Mais il existe certaines branches de l'économie dans le<q 
+ in s | . tricu - * u res e Cuin , — : des les industriels ont lhabitude d'écouer leurs pradnits d 
” établissements leur appartenant, par l'intermédiaire de 
” our meéreants avec lesquels ils ont passé des contrats et auxy 
« Poule Lion X d.spo é le Val \p lent ils concédent une localion-gérance 
ven re OR CP SAN à Fe - Si la deuxième condition poste par le Conseil de la Pr 
l'er-onme e demande la paro ’ b'ique - ét que hote Routrions VOIEr au eas OÙ Mon amet 
Je met ix voix l'artic'e insi réd ment ne serait pas relenu — était adoptée, les indusineis à 
: : question seraient évidemment obligés de transférer ces ma 
(Lartiie 3, ainsi rédigé, mis aux voir, e54 adoplé.) sus de distribution, actuellement exploités par des comur 
canits, à des salariés, c'eslä-dire que ces magasins, tes poi 
[Article 4] de vente actuellement tenus par des comimercants Hlbr 
devraient étre tenus, si la doi élait votée, par des salariés de 
M. le président. Li commission propose, pour l'article 4, la ces industriels s 
nouvelle rédachon suivante Celte disposition présenterat, au point de vue eéocial, à 
: inconvénients certains, car cle priverait de la possibilité d'ae 
‘ Art ' - Les personnes phssiqu s uw! morales qui Coite- der à la condition et aux resp mnsabilités de cormmercants d 


dent une location vérainee doivent 


‘ | Po der hier pleine { ipacité Conti; rc'ale : 


« 2° Etre de nationalité français 

« 5 Avoir Cle commerçants où artisans pendant sept années 
OÙ avoir exerce pendant une durée équivalente les fonctions de 
gérant où de directeur commercial ou technique ét avoir 
explarté pendant deux années nu mons le fonds ou l'établis- 
Sement artisanal nus en gérance, » 

lersonne ne demande Ja prrole d 

| £ 


Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé 


, ñ pe , » 
L'arlivtle 4. ainsi rédige, mis our vor, est adople | 


[ Lrliele 35 ] 
M. le président. La cormsstot propose, pou l'articie 5. la 
houvelle redaction suivante : 


\rt, © Le delui prevu au paragraphe 3° de l'article 4 
peut otre supprume où reduat par ordonnance du président du 
Wibunal civil rendue sur siaple requète de l'intéressé, Île 
Misustere puble entendu, nolanspent lorsque celui-ci justifie 
qu'ii est dans l'impossaiilité d'exploiter « “ni fonds personnel- 
lement où par l'intermédiaire de préposes, » 

l'ersonne ne demande Ja parole dé 


. 


Je nets OUIX Voix Ï ticle à * ainsi réd ee. 


(1 ITtta tt ' tins red ‘ MAIS OUT VOL, PI «doplé.) 


[ lrlie li G.] 


M. le président. La comrmission Propose, pour l'article 6, la 
nouvelle rédaction suivante, 


e Art & Les paragraphes 1° et 9° de l'article 4 ne sont pas 
appl [M bles 

« 1! A l'Elat 

e« 2 Aux collectivités locales: 

« 3} Aux élablissements de crédit de statut légal spé jal 
dont l'objet social est de consentir des prets ù Inoven et à 
lonss terme aux entreprises industrielles et commerciales ; 

1 Aux propritaires mineurs, interdits aliénés où pourvus 
d'un conseil judie aire 
Vus héritiers ou Jégalaires d'un commercant on d'un 
ulisan décédé, ainsi qu'aux bénéficiares d'un partage d'ascen- 
dant 

« Li pairas plu ïe de l'article 4 n'est pas applicable : 

« ! \ux loueurs de fonds de commerce visés par les lois 
des 9 novembre 1915 et 25 septembre 141 relatives à la régle- 


imentaton et à l'ouverture de nouveaux débits de boissons 
bence! nt de Croils acquis antércurement au 25 sep- 
li mb RUE 

le Aux | urs de fonds de commerce de cinéima, théâtres 
et n ha! ” 





hommes enireprenants qui, ne dsposant pas de fonds sufti: 
pour acquérir un fonds de commerce, devrsient rester salar 

D'autre part, il y a lieu de remarquer que la proposition 
loi en discussion est, en grande partie, motivée pus les 
d'empécher ceriains capitalistes n'avant jamais exercé les 
thus de commereant de spéculer sur des fonds de corn 
qu'ils achetoraient et meltraient en gérance Libre avec lintel 
ion de s'en défaire au moment opportun. 

Ainsi, où à signalé qu'à Paris cerlains médecins avant 
acheté jusqu'a dix ou douze fonds de bouiangesie, C'est ce que 
hous voulone empêcher. 

Les indusiriels pour es ls j'interviens, mettant en ge 
hbre leurs étaldissements de Vents, ne peuvent étre assin 
à ces spéculaiteurs 

C'est là raison pour laquelle j'ai dép é mon amendemen! 

Le paragraphe 9° de larlicle 4 ne comporte pas telem 
d'exceplions. D'autre pait, je le répète, si mon smend 
était pas adopté, Fapplicalion du texte en discussion pi 
querait des perturbations certaines dans Ta vie éconotmiq 
Les comimereants qui ont tenu ces magasins, ces pointe 
vente, serucent jetés à la rue et remplacés par des sahri 
grandes entreprises industriel'es en cause. 

La proposition en discussion n'a évidemment pas pour 
d'apporter une perturbation quelconque dass Fétat écon 
existant, 

Je demrinde done à l'Assemblée de vou'oir bien se pron 


‘ 


. 





en faveur de mon amendement dont Fadoplion permet! 
d'éviier les répereussions pénibles que pourrait avoir Fa 
cation de la loi, 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. À son grand regret, la éonmnission mn 
accepler lamendement qui à une portée trop générale 
fesait qu'ajouter une exception à ceiles posées à l'article 62 
l'amendement était adopté, Le champ d'apphealion de Partie 
deviendrait par trop limité, 

Comme M. Hugues, je regrette qu'effectivement certains 0 
particuliers ne puissent èlre régles, I n'en geste pas m 
que les industriels qui exploitent actuellement un fond 
personne interposée ne seront pus jetés à la rue, Quant 
ceux qui sont employés par eux pour la gérance An ! 
— il s'agit là de gérance salariée — je ne peux que re 
comme M. Hugues qu'il n'y ait pas, dans ee cas, pos- 
de promotion de la géranec salariée à Ja gérance libre. ti 
dant, avee le temps, étant données les conditions impr et 
sera sans doute possible d'en arriver à ce stade. 


Etant donné le caractère général du texte proposé, il 
impossible, au nom de la commission, d'accepter lamenden 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Robert Schuman, uarde des sceaux, ministre de lu 
Le Gouvernement partage Fopinion de la commission, 





PS 























ES 


M. le président. Personne ne demande plus 
le mets aux voix l'amendement n° { de M. André hugues, 
sé par La commission et par le Gouvernement, 


1 


la parole ? 


imendement, mis aur voir, n'est pas adopte 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7... 


le muets aux Voix l'article 6 avec la nouvelle rédaction pro- 
: pa! la comrmi-ston 
. . 
l tiole 6. Mus Aur Cor, Ps adopté.) 
Vite 7.1] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 7%, 
elle redaction suivante: 
t. 7. — Au moment de Ja location-gérance, les dettes 
ur du fonds afferentes à l'exploration du fonds peuvent 
leclarces  imimédiatement exigibles par le tribunal de 
de la Situation du fonds, S'il estime que la location- 
met en péril leur recouxrement. 
L'action doit ètre introduile, à peine de forclusion, dans 
de trois mois à dater de la publication de lranimatri- 
u locataire gérant dans un journal habilité à recevoir 
s légules. » 
‘ 
| { ALES dermnand: la parole # 
ix voix l'article 7, ainsi rédigé. 
Œusi rédiué. nus aux voir, est ad pté } 
[ Article s ] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 8, de 
teste Vote pur PAssemblée nationale en premiére 
est aihsl COHEN: 
t S — Jusqu'à la publication de limmatriculation du 
cérant, le loueur du fonds et solhidairement 16-porle 
le gérant des dettes contractées par celui-ci à l’oceae 
l'exploitation du fonds, Des Pentier aceomplissement 
i tés visées à l'article 2, le loueur du fonds reste res 
| ‘ en cas de non-pavement par le localaire-gérant et 
eut dans la limite de la Valeur du fonds. 
inmtestations relatives à celle Valeur, qui doit être 
ce au jour de Pintroduelion de Finstanee en respornisas 
Si mieux n'aime le loueur du fonds opter pour le prix 
te aux encheres publiques du fonds, sont tranchées par 
junal de commerce compétent, Celui-ci statue, S'il y a 
prés expertise contradictoire. » 
| nue ne demande la parole | EX 
le mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé, 
licle RS, ainsi rédigé, mnis aux voir, esl adopté.) 
[ irlule 9.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article À de 
nr? e le texte voté par l'Assemblée nat) alle er prennere 


te texte est ainsi concu: 
9, — Les dispositions des articles 4, 5 et 8 ne s'appli- 
is aux contrats de localion-gérance passes par des Inan- 
de justice, chargés, à quelque üitre que ce soil, de 
stration d'un fonds de commerce, à condition qu'ils 
EL tié autorisés aux fins desdits contrats par l'autorité de 
laquelle ils tiennent Jeur mandat et qu'ils aient satisfait aux 
uesures de publicité prévues, » 


Personne ne demande la parule F5 


Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 


L'article À, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, 
d lopter le texte du Conseil de & Republique. 
Le texte est ainsi concu: 
« Art, 10. — La fin de la location-gérance rend immediatement 
ir bles le = dettes afférentes à l'exploitation du foi ds ou de 
‘ablissement artisanal, contractées par le locataire-gérant pen- 
«hit la durée de la gérance. » 
l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 


L'article 10, ainsi ru diuyé, WMus AuE£E L'ONT, est adopté.) 
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le présicent. ! 


propri taire ont 


le président. | : 


le peu de relle 


au point d'entrair 


le président, 
le texte du Cojist 


Je mets aux voix 


M. le président. L: 





ir l'urtivle 11, de 


ialée eu première 


e ou toute autre 
consent! par le 


cotninerce ne rene 
arlicles ci dessus est 
peut ni 1! IVOquet cette nul 


en‘waine à l'égard 


pourrai ot evene 


‘ ubre | BU: moult 


ituires en « qui 
d'immeubles ou 


irtisanal, » 


ht w'1 ous où 
est assorti d'une 
jt ut, Honvob lant 


chaque fois que, par 
rousse ausimente où diminué 
lermment fixe contrace 


| | di li clau<o 
h ne pourra étre 
too) niques e 


lation de plus du 


la revision doit en 
lettre recormmandee 


exil 1} iiciaire. 


introduite et jugie 


maticre de revision 


OCAUX À usage 
es clements d'ap- 
à la Valeur locas 


HOUVEAN prix et 
i< que Île part (3 


' ! ? . 1 
il A DIS iitt suI 


est adopté } 


pour l'article 15, la 


loi, à l'exception 


plicab}es aux contrats en 


il ls demeus 


validité, 4 liX d: nd 


IUS,.ui), SOU reserve 
chose } ige € l'ilter- 
mbre 1454 entre le 


loi du 28 décem- 


Vril 1959. » 


. 


+ 
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6223 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 235 OCIOBRE 1953 
« — le décret n° 54-053 du :# septembre 195% ri latif à |à 
[ til 1,1 location-gerance de foud< de commerce ; 
—— 1 “ti les x de la loi n°" D5-15346 du 1 décermbre | RON 
M. le president, ! rit pour article 16, tive aux comptes spécaux du Trésor pour l'année 1954; 
ui le pus DA tb] Ha el Pieter — Ju loi n° 25-1166 du 22 novembre 1954 modifiant et 
4 [l plet nt le décret n° ENT du 22 seplembre FO. relatif N 
( locaton-gerance de fonds de commerce, de facon à permet i 
revision du prix du lover des baux portant sur des fonds 
eu At, 16. — Nonob-tant toutes dispositions contractuelles commerce jorsque, pur le jeu d'une clause d'échelle mol 
co I | laut un délai dk UX Fo i upler de Ja ce prix se trouve modifié de plus du quart; 
pri \ | le 1 chic Ics parles à} un, « — es dois n° 54-4284 du 2S décembre 1954 et n°9 553$ du 
, | ; A Habire 1° 1 un contrat de 9 rl 1055 proreo “ant les disposit ons de lartn Les 12 du ‘li t 
Li vital l i | rl de ! (TRE pro tra Stpnitiet de n° XE-ST4 du »? septembre ED: relatif à la location-géran 
s tesilalion de la fonds de commerce 
bn l'ersonne ne demande Ta parole ? 
F i (L Ù \ pal J Je mets aux voix Fartele 20, ainsi rédigé, 
J. els al LR ri 16, à rod L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
L'u | ! F ( ) ur ton CRT ado} té.) M "| ai il , ‘ n ’ Î 
. te président. Auaut de mettre aux voix l'ensemble , 
dois faire connaitre à FAssemblée que Le commission propre 
Ur = + d'adopter Le titre modifié par le Conseil de Ja République 
Ce blre est ainsi concu: 
M. le president. |! 1 Ù h pu] pour l'article 17 e Proposition de Loi relative à la location-gérance des fonds 
!, te voté par LA ni Lonce en preuere de commerce 4 des établissements artisanaux, » 
lecture on v a pas d'opposition ?.. 
(a t ainsi concu Le titre demeure ainsi rédigé, 
- t . +9 l'er-onne ne demande la ‘arole PP 
« Art, 17, — Sauf accord des parties, Ja résilation prendra x : 
ell [es pi MIRE li | li de | irticle MEL Je mets AUX VOIX l'en-emble de la proposition de loi, 
jour de ha tout ion prosue à Partie! le, et en ve qui L'ensemble de la proposition de loi, mis aur VOir, ci! 
Concertit l in<}n Lhooti< outractuells , le dernier jour du adopli 
FOTLE (REL ihicatioon 
l'e mai der lo ! rol » M. le president. L'Assemblée nationale prend acte qu'en ip 
( \ à fprirun . cation de Particle 20, alinéa 6, de la Constitution, Le dela 
Je mets nux voix larbiele 17. nina rédigé. d'accord entre les deux chambres est de cent jours à compter 
I et dû du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du t 
‘1 t » AJ L [4 \ au [l (Hijtipia 4 
( ! 1 mis U [l adopté en deuxieme lecture par l'Assemblée nationale, 





— 10 — 


M. le president. 11 cut Mr pro wur l'article 14, 














du 1 tu | le par 1 [ŒIITOMINE Cols e vi premiere 
[OR | 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxive 
Le lexte est inst concu: seance publique : 
eu Art !S, — Le locata re-gérant ne pourra être indemnisé que Discussion des propositions de loi: {1° de M. André Lis 
des dopen-es normales iménisement susceptibles d'être et plusieurs de <es collègues (n% 766) tendant: 0) à abrog 
au tt ou cours de la duree de la convention et dont larmeor- Particle 26 de Ja loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1108 
tissement n'aura pu être réalisé an jour où il devra quitter du 31 décembre 1955 et Farticle K de la loi n° 53-611 du 11] 
les Leux en eveution de la résiliation let 1955: D) à re-tituer aux contribuables les sommes ver 
te inüeur du fonds sers tenu dé renrendre les marvchat: per eux au titre de la Peenee des bouilleurs de gru; ? ; 
dise, eutrep s dun le fon! ARPTT T nee des quant tés f. Héenault et plusieurs de sers collegues n° LUE tendant a 
exist pr r jour du : de localion-strance 5» abroger le décret n° oi 1169 du 15 novembre 1954 concernain 
. . les boutlleurs de cru: 93° de M. Dagain et plusieurs de ses col- 
Personne demande Ji parole . lgnes (n° 10532) tendant à lFabrogation du décret n° 54-1145 
Je mets aux 1 l'article 18, à redizé 15 novembre 1954 sur les bouilleurs de cru: 4° de M. And 
| . ; Liautev et plusieurs de ses collégues (n° 10791) tendant à abro- 
(! IS, ans gé, mis eux voir, est adopté.) gez Pashiecle S de Ta loi n° 5611 du 11 juillet 4953 et le décret 
n° 54-1155 du 1% novembre 19354 relatifs aux bouilleurs de 
Cirticle 19.4 e de M. Aire Liuautev et plus'eurs de ses collegues n° HE 
L tendant à reporter au 1 septembre 1956 l'application du d 
| | paca he 54-1155 du 13 novembre 1954 relalif aux bouilleurs de : 
M. le pres'dent. La conamis<ion propose, pour larticle 19, 6° de M. Penoy (n° LIN) tendant à suspendre Fapplication du 
de FEPrenun lexte Vole pur Assemblée nation e € Premiers décret nn 24-4065 du 13 novembre 1954 sur Les bouilleu: \ 
lecture, cru n° 11232-11647. VW. Charles Barangé, rapportent - 
Ce ! le est in l l Fan, ( 
x bs ul oui itrudtn à tratiécis Suite de ta discussion: EL du projet de loi {n° 986) et de { 
« Ai 10, — li pers © Loi est ap} 1) \ 1 \igerie, » lettre rectitieative (n° 10111 6 de Loi tendant à F ( 
Personne ne demande la parole ?.. Don de mesures concourant à la protection de la santé publique; { 
Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. HW, des propositions de or: 1° de Mine Poinso-Chapuuis | F 
sieurs de ses coMégnes (n° 1037) relative à la limitation D 
(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) débats de boissons: 2° de M. Legaret et plusieurs de s . P 
legnes (n° 5066) relative à la réglementation des cercles p ] 
OFSanises par les associations d'anciens combattants, d'in ù | 
[ti Le 20,1 résistants. d'anciens prisonniers de guerre ou x\iectumes : i D 
guerre CE CLEO TO ANS, — Mine Poinso-Chapan: - 
M. le président. Ta commi--ton propose, pour l'article 99, porteur). 2 
d'u lopils r de texte du Conseil de la BH: pui hique, La séance est lesce, h 
Ce texte est ainsi conçu: (La séance est levée à once heures vingt minutes.) oi 
« Art, 20, — Sont abrogees toutes dispositions contraires à la Le Chef du service de la sténograploe D 
pri sente loi et notamment : de L'Assemblée nationale, F: 
« le décret n° SES56 du 22 septembre 1953 relatif à la MaRcez M, LauResr. sd 
location gérance de fonds de nmeree, + ® &- 
nn à — > 
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5216 ASSEMBIFF NATIONAIE % SEANCE DU 23 OCTOBRE 1965 
2  LEGISLATURE 
SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 20% SEANCE 
2° Séance du Mardi 25 Octobre 1955. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
f , Pro rhal n dé, vice-président. 
2. ba p. 246 La séance es! ouverte à quinze heures. 
3. Demandes d'interpellaton (p 52461. 
4. l nent des dépenses militaires l'Afrique du Nord —— — 1 — 
Dep be le tisation tenédiate de la date de discussion d'une 
Ssiosseféiies (On. EDIT PROCES-VERBAL 
V | quante signataire mslatée, — Décision de M. le président. le procès-verbal de la première séance de 
Que: PES éd ce jour à élé aftiché et distribué, 
Ixer boimodtatetei à doute J 
Jon un d'une interpellalion. I n'y a pas d'observation ?.. 
MM. Edzar baure, président du conseil, lFinecau, Duclos, Cayeux, Le procès-verbal est adopté, 
Lautes,, Vendroux 
Fixation à demain de :a discussion des interpellations, PT pe 
5. Frs ‘| congé 21. 
Ag as EXCUSE 
6. Bouinlleurs de cru Piscus-on d'une proposition de loi (p. 5239, 
M Barangé, rapporteur général; M. Charrel, Mme loinso Chapuis, M. le président. M. Jicques Bardoux s'excuse de ne pouvor 
rapporteurs pour Avix assister a la deuxième séance de ce jour, 


Discussion générale. M Hénault, Mme de Lipkowski, MM. Rous- 
it, Liautev, Meck, Hiliat, Claudins- Petit, belachenal, Penoy, 


+ Ÿ 


Kautfmann, Bouxom, le rapporteur général, Sen£hor, secrélaire 

l'Etat À la présidence du conseil; Lafay, ministre de la santé 

deu et de M'A Cle les à taie DEMANDES D'INTERPELLATION 
de la famille et de la santé publique 


M, le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui 


Renvoi de la proposition de loi à la commission des finances À 
vannes : 





7. Pro on de la santé publique. — Suite de la discussion d'un De M. Paternot, sur la politique du Gouvernement en malére 
pro le lot (pp. ob igrivole et plus spécialement en matière vilicoie, ainst que Su 
les incidences éventueiles de cette politique sur la vie Cco- 
ention préaiiie: M. Louez, 15008 tn nomique des départements algériens ; 
| | répmdiciette 1tey : aveux présider le 1: “M - : autti ' ta 
: DT be ve _ V Æ -èrr 4 sanlub des De M. Marcellin, sur l'a'titude que le Gouvernement comp 
5 Llsinaneet dre dre prendre devant l'urgeute nécessité du vote dans le courant 
Scrul Pointage, — Renvoi de la suite du débat. du mois de novembre de la réforme agree de la to 
tution, destinée à donner à notre pave des institutions vraies 
8. Ra l'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait dont je principe a élé adopté par l'Assemblée nationale 1e 
l J [l i ‘ | 
1 débat {p, 5264 24 mai defnier par 404 voix contre 210; 
9. Réinscriplion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat De M. Vendioux, sur: 1° les responsabilités du Gouve 
wi ment dans l'échec de notre politique à l'égard de la Sarre, 
10 p. 64 2» les mesuwæs qu'il comple prendre pour assurer, apres 
% NRenvus pour avis (pp. 21m). rejet du statut. Île respect des droits et la sauvegarde 0 
+ rt » ! e ee * 
11. Dépot de propositions de loi (p. 5264), intérêts de la France; 
#2. — Dupôt de propositions de résolution (p. 5265) De M. Jacques Duclos, sur: 1° la nature exacte des mesure: 
be à impopulaires envisagées par le Gouvernement comme devint 
#3. — Dépôt de rapports (p 5269), être votées par l'Assemblée nationale issue des élections bris 
quées; 2° les conditions dans lesquelles les déclarations ‘1 
4. — Ordre du jour (p. 2266). M. le président du conseil relatives à la non-augmentation des 
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npôts et des effectifs militaires À destination de l'Afrique 

u Nurd ont été contredi'es par jes ministres dé finances 
et de la défense nationaie ; 

De M. de Chambrun, sur les résultats désastreux de la poli- 

tque européeune du Gouvernement, notamment en Sarre, et 

les conciusions qu'il conviendrait d'en tuer à la veile 

t la € nf renre de Genève. 


La date des déhats sera fixée ullérieurement, 


EST Fe 


FINANCEMENT DES DEPENSES MILITAIRES 
D'AFRIQUE DU NORD 


Demande de fixation immédiate de la date 
de discussion d'une interpel!ation. 


M. le président. J'oi recu de M. lineau une demande d'inter- 

ion sur les mesures que le Gouvernement compte proposer 

au Parlement pour assurer le financement des dépenses mali 

tures d'Afrique du Nord, compte tenu du déficit déjà eunsidé- 
e du budget de l'Etat. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article ® du règle- 
ment, linterpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
emande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce 
que l'Assemblée procède immediatement à la fixation de la date 
de dise USSsIOn, 

I va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invité chaque signalutre à se lever à son bine à l'appel de 

n nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
kr les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. Ia présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être ronsullée, par scrubn public 
sans débat, sue la fixation imimédiute de la date de dscuesion 
de l'interpellation, 


Je consulte donc FAssemblée par serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Pesonne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes } 


M. le président. Voici le résultit du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... Er . ot 
Majorité absolue... ......0008.6660 8.0 « 0.5 0 306 


Pour l’adoption.....s..ec.s 611 
HOT A EAN ET ce 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


D'autre part, l'Assemblée est actuellement saisie de la 


demande d'iaterpellation de M. Jacques Duclus sur: 

1° La nature exacte des mesures jimpopulaires envisagées par 
le (Houvernement comme devant être votées par l'Assemblée 
dionaie issue des élections lausquées; 

2° Les conditions dans lesquelles les déclarations de M. le 
président du conseil relatives à la non-augmentition des impôts 
el des efleclifs militaires à destination de l'Afrique du Nord ont 
“le contredites par les ministres des finances et de là défense 
itionale. 

Conformément à luarticie 41 du règlement, l'auteur en 
demande la jonction à linterpellation de M. Pineau, 

Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonetion ? 


M. Edgar Faure, président du conseil. Non, monsieur le pré- 
culent. 

(1) La demande porte les signatures suivantes: 

MM. Pineau, Delabre, Evrard, Quénard, Coulant, Levindrey, Dra- 
eny, Faraud. Mélaser, Mine Degrond, MM. Jean Meunier, buil'e 
Sibué, Darou, Lamarque tando, Gérard Juqjuet, David, Liuretle, 
Gouin, Le Troquer, Léon, Mine Laissac, MM. Dicko, Valentino, Eugéne 
Montel  Baurens, Gozard, Rahier, Arnal, Boutey, Mabrut, Wagner, 
Le Sénéchal, Depreux, Jean Guitlon, Charlot, Lejeune, Val, Henne 
guelle, Verdier, Gazier, Marcel Cartier, Tilenx, Naegelen, Audeguil, 
Maureliet, Arbellier, Winot, Minjez Mine Lempereur, MM. Rinceñit, 
Dagain, Coffin, Dubois, Ségelle, Tanguy Prigent, Bèche, Berthet, 
Loustau, radeau, Guislain, Florand, Notebart, Montalat, Briff d, 
Boutben, Le Bail, Silvandre, Lussy, Dejean, Mazuez, Savary. 








M. le président. La jonction est ordonne 
Quel jour le Gouvernement propose t11 pour la discussion de 


ces interpellations ? 


M. le président du conseil. Mesdames, me-sieur<, le Gouver- 
nement à pris comme méthode de ne jamais se dérober aux 
debate Erclamations et rires à gauche. Mouvements 
divers 

Je puis en donner une preuve Lnmédiatement 

Je dois marquer, en dépit de l'hilarité et de l'ambiance qu'elle 
représente, que dès l'ouverture de celle session jai à ecpté 
la discussion des interpellations d'ordre politique qui étatent 
alors en instance, C'est un fait à 

Actuellement, le Gouvernement est très désireux de répondre 
aux interpellateurs et de donner des explications sur les sujets 
intéressints qui sont soulevés par leur demande 

Je comptais done proposer la discussion immédiate, Mais cer- 
lains de nos collegues nront fait savoir que, pour « après 
midi, ils s'étaient préparés à un autre débat Erclamaltrons à 
qauc le Dans ces coudihons, la date de demain conviendrait 
peut-être mieux à l'Assemblée. (Marques d'approbation sur de 
nombreur bancs 

Si la date de demain convenait à l'Assemblée, nous pourrions 
réserver deux où trois séances à la discussion de ces mterpel- 
lations: mais je demanderais alors que le débat fût organisé. 

M. le président. L'organisation du debat est de droit. 

M. Christian Pineau. Je demande la paruie, 

M. le président. Là parole est à M Pineau. 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, étant donné F'unma- 

b - 
nimité qui S'e<t traduite dans celle Aesemblie et dont le Gou- 
vernement fait heureusement parle, je pense que la fisation 
de La date de discussion de linterpellalon ne donnera pas 
lieu à un long débat, 

Vous savez parfaitement dans quei esprit mon interpella- 
tion a éle déposée. Je Hens, toutefois, à 1e préciser des maine 
lénant. 

Le Gouvernement nous Rat une proposition d'élections anti- 
cipées et, parmi les arguments qu'il à invoqués, luu d'eux 
à une valeur incontestable, à savoir que nous serons obligés 
vraisemblablefent — Je d's: « nous en parlant de l'en- 
sembe du larlement — de voter des mesures particulhérement 
impopulures, notamment sur Je plan financier. 


M. le président du conseil. Ja n'ai pis dit cela, monsieur 
Pineau, Je m'expliquerai en temps ulile, Vous anticipez Jé 
débat. (nterruplions à qauche.) 


M. Christian Pineau, Monsieur le prés lent du eoneeil, vous 
aurez loccasion de préciser votre pensée à la tribune, mais 
certains de vos amis, même parmi la presse, l'ont traduile 
d'une matiere qui était sans doute quelque peu erronée, 
J'en prends acte dés maintenant, 

Le meilleur argument, à mon avis, que vous avez invoqué 
en faveur d'élections antiripées, c'est Ja nécessité qu'une 
Assemblée nationi'e nouvelle prenne un certain nombre de 
mesures que vous estimez ne pas pouvoir étre arrêtées par 
une Assemblée sur Je point d'etre renouvelée Mouvements 
divers à droite.) 


Je Veux bien adlmetfre votre argumentation, mais elle sup- 
pose un hhinimum: c'est que nous disions au paye avant Îles 
élections el non pas apres (Applaudissements à qauche el sur 
plusieurs bancs à Certlréme droite, à drole et au centre) quelles 
sont les inesures que le Gouvernement actuel suggcrerailt au 
Gouvernement futur où applhiqueran bi-rméme S'il estimait que 


le résultat du élections le mettrait à méme de continuer sa 
mission 

Dans ces radilions, ce débat nous apparait nécessaire, Je 
pense qui ii dt vragl avoir Leu Île pi is lot pos ile. Si le Gou- 
vérnemeut voulait ben a‘cepter qu'il eût lieu jeudi 27, à 
quinze heures, je préférerais cette date; mais en tout état de 


e point. (Applau- 


cause nous ne nous baltrons pas avec Jui sur 
dissements à auch ) 

M. le président 12 parce ect à M. Jacques Duclo 

M. Jacques Duclos, Mes lames, mersieurs, je crois que Ja 
majorté de G11 voix qui s'est formée pour at epler Ja fixation 
immédiate de la date de d is<ion des interpe@ilations ne se 
retrouvera pas demain lorsqu'il s'agira de prendre position 


sur le fond méme des interpellations, 


M. Edouard Depreux. Sait on jamais ? 
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M. Jacques Duclos. J'ai, moi aussi, deposé une demande 


d'interpellul parce que certaines déclarations de M. le pre- 
tent du: et on ont, comme on dut, mis la puce à l'oreille. 
| TL que M. le président du conseil n'aimerait pas pré- 
ner certuns projets à des depulés qui, à la veille d'une nou- 
\ lie ilta "il électorale soit P es de fac 11 plu: dire: le, 
[4 Control du L'el eur. 

Î 6 faune voter des projets qu'il sait impopulaires, il pré- 
forerait d élu qui, ortant des urnes, se diront: jen at 
“pui { qu ie jé Haut dote pr \ à lune et Je 
l illegrement pétiner ou batulonner les promesses que 
| Viet de faire au corps clectoral, \ppla ui ssements «4 
le L { jt FE { ii 7 LL l 

ANT Î | | 1 'È pi bivtie [h po » Hhuoti-tent le président 
du com-eil, el je mue fais fort, duns l'intervention que je pro 
honcerar detna de montrer que cela à déja été fait dons une 
corta UT e en LUE, à l'ocea un d clections anti pres. 
M: | liral ù denim 

i qui \ \ PHCOTE PréoCCtpn nou<, communistes, c'est 
«l l uti t Violons tnt si ls sont mal accordes, 


eiment, Vous parlez {Top et vous ne dites 


I theothe 1h les ti et les autres. 


P'ai observé que M. Edgar Faure, avec beaucoup de sérieux, 
leanucoup de faconde, disait: pas d'impôts nouveaux; plis 
nouveaux de jeunes gens sous les drapeaux. 


Mais, M Pflinlin à tenu un langage plus réservé, plus pru- 


peut-être, monsieur le présid ‘nt du conseil, 
croue que ce qui est noir est blanc et que ce 
am est blu et pont En tout eux, j'ai noté des differences 
te les pi pr que Vous iVeZ tennis et COUXxX 
d'une part par M. Pflimln, ministre des 
Huances, d'autre part par d le général Billolie, ministre de la 
Ü fen-e nationale 


Vous esavet 


‘ " ! 
10 ' LI 


“tit un! vel lu li 


M. le président du conseil. l'a; du tout 

M. Jacques Ducles. Vou:, vous êles le docteur Tant-mieux 
Le L'équipe et 6 DIT curs sont les docteurs lantæis. lires 
« l'ertrôme gauche.) 

faut que le Gouvernement se metle d'accord, il faut qu' 
bou, die demain 


M. le président du conseil. Nou; vous le dirons. 


M. Jacques Duclos. ….. quelle et a nature exacte de ces 
Mesures qu'il ut per avance hnpopulaires et dont il pense 
qu'elles devront être volées par la future Assemblée halo 
ha 

Cola dut, ul mue soit permis de souligner en passant que 


ous, Committee nous ne redoutons pas de retourner devant 
les étecteur C'est duns le peuple qu'est la source de Ja sou- 
veranelé et nous considérons, en bons démocrates, qu'il ne 
laut jamais redouter d'aller devant ceux qui nors ont élus. 


En tout cas, je suis d'accord pour que la discu:sion des 
iuterpellations at heu demain ou, évidemment, si M. Pinean 
le demandait, jeudi, Cetie dernière question n'a qu'une impor- 
tunce secondaire: l'e ntiel et que la discussion ait Leu, et 
r'pidement \pplaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le president. ! : parue esi M. le pres lent du consei!, 


M. le président du conseil. We: larme:, messieurs, je ne von- 
Grats pas aborder un débat pour lequel le Gouvernement 
a accepté La date de demain, mais je desirerais présenter une 
Observattonr ont. plutot, fuire mne mise au point quant à des 
donnce en anti pat mn pat le deux 


audio allons qu ot et 
interpellaten 


Je tiens à dire de la facon la plus catégorique qu'en ce an 
concerne Je projet dont l'Assemblée est saisie à propos * 
ééclions et sur lequei nous nous expliquerons quand elle le 
voudra, 1 n'entre nullement dans la pensée du Gouvernement 
de Voir avances Lx date des élections parce qu'il e<timerait que 
l'Assemblée actuelle est incapable de prendre des mesures 
impopulaires  ÆErclamalions à gauche, à l'ertrême gauche et 
sur plusieurs bancs à l'extrôme droite.) 


rs 


Je suis persuade que les représentants de la nation n'hé-i- 
feraient pas, s'il Le fallait, à prendre les mesures exigées par 
des considérations de grand intérêt national. (Erclamations sur 
des mémes bancs 


M, Raymond Schmittiein. Et alors ? 
M. René Moatti. Ll'ucore faudrait-il nous les soumettre! 
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M. Marcel-Edmond Naegelen. C'e-t dans la majorité que M. Le 
président du conseil n'a pas confiance. 


M. le président du conseil. l'eut-être vos opinions sont 
différentes, mais je maintiens la mienne: je n'ai jamais 
de proposer des mesures impopulaires. (Erclamalions sur ja 
nombreux bancs à gauche et à l'ertréme droite, — Bruit 


M. le président. 11 6-t inadmissible que M, le président 1; 
con<eil ne puisse pas répondre aux oraleurs,. 


M. le président du conseil. J'ai déjà pris dans ma cu , 
la responsabilité de demander des impôt-. 


M. Jean Binot. Que nous avons volés, d'ailleurs! 


M. le président du conseil. J'ai pr.s la responsohilité a 
rappeler des disponibles, (mlesruplions à ganche et a l'es 


gauche. Mouvements divers. — Bruit.) 


Sur plusieurs bancs à droite, À la tribune! 


(M. le président du conseil monte à la tribune, — Apylon 
dissements à droite, an centre el sur certains bancs à jai 


M. le président du conseil. Nous pouvons nous placer 
dessus de cette question. 

Je ne suis pas responsable des commentaires qui paraiss 
dans certains organes, (Érclamations et rires à qauche. 

Je ne crois pas qu'on puisse accueillir iei Si gaiement | 
que les sepré-entants du peup'e, sur queïque banc qu'ils 
gent, soient incapabies de voler des mesures impopului 
quand 11 s'agit des intérêts vitaux de la nation, (Erclamatr 
u gauche.) 

Quand le Gouvernement à décidé, en septembre, de rapp 
les disporubles, à n'a cherché de popularité mi pour ni 
pour ceux qu le soutiennent; il la fait pour arréter Je ma 
sacre de nos compatriotes en Algére et pour défendre le 
eau et les territoires français, (Mpplaudissements sur certains 
Eu s à qauche, à droite el au centre.) 

Je tiens à apporter ces précisions afin qu'il n'y ait à 
malentendu sur ma pensée, 

Si nous devens proposer à l'Assemblée qui en jugera 
d'avancer la daie des élections, c'est essentiellement parcs 
que l'immense gravité des décisions que nous devons p 
dre dans les domaines qui ont été évoqués dans les deux 4 
niers débats, exigeront, à partir du début de l'année p 
chaine, uue décision complète et précise ainsi qu'une ex 
tion sowepue et sans défaillance. alterruplions 4 gauche 
sur plusieurs bancs à l'estréme droite.) 

Je m'en expliquerai plus complétement: mais je vous p 
de croire, monsieur Pineéau, anticipant sur le débat qui no 
opposera detnain dans l'esprit de courtoisie que vous apport 
toujours et dont beaucoup gagneraient à s'inspirer, que la 
gravité de ces problèmes me se limile pas, je vous Fas-u 
au supplément de dépenses financiéres qui atteindra, pour 
exercice, 43 milliards environ et qui, en année pleine, sera 
l'ordre de 70 à So mihards, chiffre évidemment lourd et regt 
table, mais qui ne représente qu'un faible pourcentage dur 
un budget de pres de 4.000 mailliards. 

Le problème doit être considéré sur un autre plan, car 
ne s'agissait que de son aspect financier, nous n'émettrin 
pas tous des opinions aussi angoissétes et nous m'aurions fs 
pris les initiatives dont le Parlement sera juge demain. 

Nous sommes prélts à en répondre et je ne vois pas en qu 
la fixation de la date de la discussion d'interpellations pe 
provoquer autant d'étonnement el de sarcasmes, Je vous dont 
rendez-vous à demain. (Applaudissements Sur certains banc: a 
gauche, au centre et sur de nombreur bants à droite 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. L'\:<emilée unanime, appuyée par le toi- 
vernement, vient de se prononcer pour la fixation immediil 
de la date de discussion des interpellations et, vraisemblab 
ment aussi, pour la discussion immédiate des interpellations 
elles-mêmes. Nul en eflet, ne saurait méconnaître — qu'il y at 
ou non des élections anticipées: pour ma part, J'eccpe le pr 
cipe d'élections anticipées — l'importance des problèmes 411 
évoqués M. Pineau. 

Puisque l'Assemblée est aujourd'hui nombreuse, puis 
M. le président du conseil est présent ainsi que l'auteur de ! 
terpellation principale, pourquoi ne pas ouvrir le débat 1 
aujourd'hui ? (Erclamalions à gauche.) 

\"lordre du jour de la présente séance est inscrit exam: 
d'un problème qui intéresse un certain nombre de nos cor 
gues (Erclamahions à droite.) 





RES 
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w . le président du conseil. Je m'ex e d'insister 
) pou 


I! interesse 


dre 


tout le 
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monde des l'instant où il s'agit de lutter 


Mais existe une )'Midéerch e dans l'importance des problèmes 


ronlte 


Pusque 


dis 


ce de 
il 


PU 


M nn De Claudius-Petit. 


} ui 


\pplaur “st 
Wo 


les 
uler tnmédiatement Îles 
ments au centre 


lions. 


M. le sms 


M. Aridré Liauiey. 
tendre 


Lai e 


la 


‘nn 


16 


= 


(! 


ole ec 


cetie 
nnaïssent vraiment pas l'état de 
claimalions & qu iche et sur diters ban: S. | 


"o 


l ile . 


du 


intéressés soit présents je 


suecmr 


M. le président. La parole est À M. L'aute V. 


Aucune d'scuss on ne peut se déroul 


Je 


st à M. 


setral 


à pas que 


s 


üpres de longs débats, 


seance, 


Paris ; 11 ÿ à aussi une France 


malvré le 
bref, Ceux qui affectent de 


la discussion des mterpellations sur l'ensemble de la pol:- 
que tinancicre 


Gouvernement mérite, me setmble-tal, la 


demande à l'Assem- 

interpellations dont 1 
et sur plusieurs banes à 
— Bruit prolonge 


nts divi 


Mouvements 


prie nos college ie ne pus 1er rTOIHprE 


Liautev. 


tonte à la tribune que pour pouvoir 
bruit. Rassurez-\ous, mes chers 
considérer la 
inscrite à l'ordre du 

por iarnce store 
l'opinion de ce 


a cie 


comme étant d'une 


rurale. Mou- 


M. Fernand Bouxom. 11 y à la Fiance, oui! 


M. André Liautey. L: 
Pouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mais les boul: 


M. André Lia'itey. 


Hic-tites 


qui 


lolale 


Au centre. 


M. Andié Liautey. 
pris des délibérations pour proies!er. 
InNesSUrCs 


ilendre. 


Je demande 
dupe de la proposihon de M. 


l'ordre 


ol: 


M. le président. L: 


M. J2cques Vendroux. A\cec 
voudra simplement poser une 


tt dent. 


«ul 


Je 


de 


! 
it 


1 


France rurale compte aussi, monsieur 


urs de cru d'abord! 


rurale est très émue pur Îles 
dalis UE HiCCouHHalss 


Cette France 
prises à da legere, 


la queslion. 


Vovez Mendès-France! 


qui 


1 jour. 


Des milliers de conseils municipaux ont 
Hs s'apprelent à prendre 
pouvoirs publics à les 


onutratndront les 


tout simplement à l'Ascemblce de ne pas être 


Caseux et de décider le masntien 
ements sur quelques banes 4 


( \pplaud A 


parole est à M. Vendroux. 


voire permission, monsieur Je 


question à M. Île 


sidenut du conseil. 


Satis dit ialisel 


\ollis et 


M. le président. Monsieur Vendroux, 


PALIER 


s4 


le 


déroulement de 
107 de déposer, 
ures soient consacrées à la discussion des interpellations 


tre 
itre 


la discussion du projet de loi 
avez-vous Pintenton d'accepter que 


C'est tout de moine, au jour où nous sonimes, un 


CZ 


dre du Jour. 


M. Jacques Vendroux. file 
M. le président. La parole est à M 


M. le président du conseil, F1 l'ahence de 


hnportant 
u 


pour qu'il en soit discuté jet, 


l'ertréme drouie. 


celle que-lion n'est pas 


est d'actualité, 
le président du conseil. 


M. le ministre 


s ül es € ieres Qui Va prendre part à une contérence 
lhalionale, je ne suis Si je pourrai donner sali-faction 

M. Ve udro [N 

Je consullerai cependant M. Pinay sur ce point, 


M. André Le Troquer. là lite! 


M. le président. 
ceple la date de demain pour la discussion des interpellations, 


M 


M. Christian Pineau. Je préférerais la date 
president, 


Pal 


jui rot 


0 


MIT. 


l 


[E 


qu 


Je signale que M. Duclos à imp itement 


1 
0 


is donnera 


cu 


li, 


i ptez-Vvous cle late ? 


le jeudi Ionsieur 


aupres de 
veuliie bien im epler la date de demain 


la possibilité de poursuivre éventuellement 
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; es ee SE ot 
demande de 
CAR TRE ERRETT. 


Come j'ai déposé par ailleurs un projet avec 
discussion d'urgence et qu'il et susceptible d'être 
jeudi, je prefere que ce debat commence demain, 


M. le président. Je casalle l'Asomblce sur la date de 
demain, mercredi 26 octobre, pour la discussion des interpels 
lations de MM. Pineau et Ducles, 


L'Assemblée, consuliére, arcente la date de demain.) 


. le président. En co icquence la vale re l'orga isition 
des débats se réu'ura detnah malin à 11 hètuies 15 à la prés 


M. le président, M. Je l' ile s'extuse de ne pouvoif 
assister à la lin de la pre ente séance et demande un congé. 

Le 1 un est d'avis d ( 

{ i CO 1 i | 2 lu Uuiell { s ll s et 


l V à pas d'opposition ? 
Li ge est accord 


bn 
BOUILLEURS DE CRU 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. | 11 lu jour appeile la discussion des 
propositions de Jo: 1° de M, Audré Liautev et plusieurs de ses 


collesues, tendant: à à abroger article 26 de la loi de tinanvces 
pour lexerc.ce 1%54 (n (us du 31 decembre 1%: et 
l'article S de la loi n° 53-611 du 11 juillet 195%: b) à restituer 


aux contribuables les sommes nersées par eux au titre de la 
licence des bouilleurs de cru: 2° de M. Hénault et pluseurs 
idauuit à abroser le décret n° 54-1145 du 


de sts coilegu . { 


13 novembre 1954 concernant es bouilleurs de cru: 3° de 
M. Daigain et plusieurs de ses collègues, tendant à l'abrogation 
du dévret n° 54-1145 du 1% novembre 1954 sur les bomtlleurs 


de cru; 4° de M. Aedré Liantev et plusieurs de ses collègnes, 
tendant à abroger l'article K de la oi n° 53-611 du 11 juillet 
At et le décret n° 54-1145 du 1% novembre 1954 relatifs aux 
bou‘ileurs de cru; 5° de M, André Liautey et plusieurs de ses 
tendant a reporter au 1% septembre 1956 lappheaition 
du décret n° 54-1143 du #3 œovembre 1954 relat f aux bouilleurs 
de cru: 6° de M, Peso tendant à <u pendre l'applicalion du 
décret n° 54-1145 du 135 novembre 1954 sur les bouilleurs de cru 
(h°s 36N6, OH, 10792, 10501, 14170, LASAR, 1122, 11647 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur géncral de 
la commission des finances. 


M. Charles Barangé, 


Coesties, 


apporteur qéncral de Lt commission des 
finances, Mesdames, messieurs, au mois de juillet dernier, votre 
Commiss on des finances à été saisie d'un certain nombre de 
propositions de loi dont les unes demandent l'abrogation du 
décret du 1% novembre 1954 concernant le prisilége des honte 


leurs de cru et dont les autres demandaient un ré port assez 
lutge de Ja date d ippli ation dudat décret. 
J'ai cru, au mois de juillet, devo'r sugoérer à Ja IMERTRRESTEEE 


des finances de L'er à la fois le 
prix lewe des houilleurs de cru avec 


problème de l'orgatusation du 
celui, ‘ iquel ] \setnblee 


doit etre sensahle, de la lutte contre l'alcoolisme. 

C'est pour cela que j'avais euggéré à Ja commission des 
finances de reporter au 1% janvier 1956 l'applhiealion du décret, 
“| il li! i 1 Qu aval te date le Gouvernement dépo clail 
in pot le lutte contre l'alcoolisme. 

I faut reconnaitre en passant que le décre! du 13 novembre 
1454 qu répond 4 Lil Cet tauitn Hrsthilr 


(Î ex: ellent $ ou 17 s 11 est 


pa=<, das son «1 iation, d'une ipplicaton facile et qu il 
élait normal de jt Vol Ul d laut pour que etfi app tou 
soit réellement eftivace. 

Votre commission des finances, réunie il y à huit jours exac- 


lement, à reconsidéré la question et, à la demaode d'un certain 
nombre de nos collégues, à substitué à la date du 1" janvier 
10.# celle du 1% septembre 1456. 


Je note et \ passant que j'ai été le seul membre de la [1111iiSe 
son des trier es à I opposer à ce report de la date jui just 


Mais trop éloignée, Néanimo 
COonsctermmment à l'usage de 


ue le rapport que ii fourni 

membres de cette Assemblée, jui 
donné toutes les informations et tous les arguments eo faveur 
du report de celle date au 1" septembre 14,6 et je detnande 
simple ment à mes collegues de vouloir bien se référer à m lh 


lApport, \pplaw ement au cenirr } 
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M. le président. La parole et à M th t 

M. Edouard Charret. Je ue pe mets de poses * quest om 

ï L « l J'u dép us | TT toits 
ne prop i tendant à détinr la té de bouil'em 
u l 

J ‘ | el 1, pu 
x. ‘ ‘ £ p L | vor sui ectte 
HAUL il ju ' Z 1 } t à À A=semmn 
} t 1 \th i l irl 1 t J' t ils res 
bLeureu | ndtyuiez 

à | : | . : i ' 

M. le président. ! : ; i M inporteu ; 

M. le rappor:eur général. Je !1 ui pel aellement aucune 
raison fl | men de la proposition de loi de not 
lois t i i MPHIIES 1 es 1 il à Leteenil 
culenment lex avant trait au report de la date ou à 
lab il | tel 1: n'ernaut le fond de la 
qu ; 

M. Eslouard Charret. Lisa pou } il rapport 
tent , } r fu DANCE CTI TEES Le question: par Ha 
cotnitn ' | l pus par \=-etmmn ( 

Une nr, dl \] ] ( ! 


M. le rapporteur général, i l'A nl di<] * eI * d'un 


radin hrotil }: Lanies pro TER: s débats i (ME 
Massion de La sante publique pourra en être saisie et je donne 
l'assura ù M. Chariet que la Mhi-sion des finances 60 
Satsira hndmocdat 1 L'apre 

M. Edoudrd Charret. Je ous reine beaucoup, monsieur 
le rapporteur néral. 

M. le président. L: parue est à Mme Poi Chip Tappor- 
Lou pour avis de la Mutuisston de La Latniilt le la population 
et de la sante publique, 

Mme Germaine Poinso-Chajuis, 747porleur pour avrs. Ja 

titi lon de La famille, de Ja P puilaton et de Ja sainte 
publ que se pi wnce contre la l' uposil Nr qui est faite i 
l'\sseimdbli Il {pas possible eu effet, pensons-nous, d'élne 
ler par un lexle qui en reporte | ippol thon une INesUure qui 


l'etat meme du probleme, 


ici stil ls pet ls de l'uleoolisme 
Cela à eté dit la 


le débat qui sui- 


lrouse sa juslulication dans 


N LEE TR 
el sur ce qu'il coûte à la 
mere, Nous aurons l'occasion de le 


event 
nat! 11 


[A'ALLEE: pis i 
sermaine der- 


redire dans 


\ra celui-ci 

Si nous recherchons les uses de cet ctat de hoces, nous 
sommes obares de nstater que le nombre des bouilleurs de 
ru, de ceux que j'appellerai les vras bouilleurs et les faux 
bouileurs + est pour beaucoup. 

Nous 1! pouvons éviter d'être f1 pri) s par le fait que ce 


passé d 0), 000 cn 1000 à 3.490.000 en 1951, prés de 


nombre esl 
4 lucllement, 


uillionus à 
ules dernicres 
aucun autre domaine, 


Une tele progression de 280 p. 100 dans les « 


ahnees na cle atteinte, je 
| Y ul 
me, des 
hi nv à qu'a res 


dans 


rois 
entre ce phénomène et celui de l'at- 
“onstatathions nous permettent aussi de laftirmer. 
A let ur ue carte de Fraru quels sont le, 
depaitements les plus particuhérement atteints pour constater 
helas! que ce sont ceux qui comprennent le plus grand nombre 
de bouttleurs de cru, (l'rotestalions sur divers bancs.) 
te nait d chiffres, Je regrette qu' IS dépla 
Uri. 


M. Angré Liautey. !!- 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rpporleur pour aris, Foi est 
due aux chiffres borsque ceux-ci sont incontes'ables, parce qu'ils 
cmanent de temoins nmpartiaux autorises, 

Nous avons notamment, quant à la population des hôpitaux 
p-vohiatriques, see à la composition des effectifs que repré- 

l'enfance délinquante ou déliciente, des précisions médi- 
loivent rien, sovez-en sûrs, à quelque fantaisie 
ne peuvent que nous frapper, 
iteints — je ne veux 
nous apprennent que: 
lus à l'alroolisme : 


ou une liaison 


cool 
11 


sent à quelques 


sont faux! 


sente ' 


Cdies qu ne 
statistique et qui 

Dans un des 
méme pas le 


lépartements les plus 
tiornmimet les chiffres 


40 p. ti des accidents de ln circulation sont 
0 gp. fe) des incendies Volontaires, a<<ez fréquents dans ce 
département, sont dus à l'alcoolisme ainsi que SNS p. 100 des 
coups et blessures et 79,4 p. 100 des cas de mendicité, 

Dans un autre des départements qui comprennent le plus 
gran nombre de boullleurs de eru. sur !SS enfanis examinés 
dans une nsultation, l'alcoolisme des ascendants à été 
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onnu comme étant la cause de leur misère ou de leur 
dan< la Proportion de 626 LE lu) des ca< pour les carac 
de 56,1 p. 100 des cas pour les relardés intellectuels et 
6,4 p. tx) des cas pour les épileptiques, Les chiffres de 
halte par alecoolisime passent de 2? p ini en certains dés 
ments à 25, 53 et môrme 42 p. 160 dans les départements 
disthllateurs Ft que «dure de la fran de qui atteint sols 
le (l ble de Pal i o] Conitru via] s{ legaletn ni! 

Je n'insister il pris davantare, 

M. Georges Guilie. Gh! non! 

Mme Cermaine Poinso-Chapuis. ropporleur pour uris. 
nous met d'affirmer que nous he pouvons pas, que 
havous pas le droit de lisser subsisier, à la faveur d'une 
Sion qui n'en serait pas une, d'un procédé purement dilat 
tant iiseres et Tout de r.ines= quai ie povols 
buer à y imcltre fin. 

M. Georges Cuillé. Pourquoi ne pas demander la suppre- 1 


totale du prvidege au heu d'une inesure discriminatoire ? 


Voulrr. 
d'achever i 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, 27 0rle0ur pour avis. 


Vous ne permeitre de leve opp r ina pensce el 
phrase ? 


M. le président. Mine Pos su-Chapuis a seuie la paroie ! 


Mme Ceèrmaine Poincso-Ch:puis, rapporteur pour avis, Je pa 
pretends pas que Fa disposition aujourd'hui en cause J 
régler tout Le probe tué, 

I va un probleme g des 1 
lra avoir le courage d'aborder ii, 
che et au centre.) 

Mai= sl 
Inv-<ure 
ure 
texte qu'eile est fragruentaire 
bancs.) 


ouilleurs de cru qu'il fau 
\Wpplandssements d iju le 


its di 


ivolle trolls trouvons i ijou 
nôéme fragimenture, 
régression et de repousser 


\ppl 


l'hui en presence 4 ] 
Pie le droit d'a . 
mesure sous le y 


udissements sur les men 


Hnous avons 


set cette 


M. le président. Lan anpication de l'alinéa 9 bis de Fartk 
cle 957 du réglement, j'iavite le Gouvernement à faire . 
hailre à l'Assemblée S'il s'oppose à l'adoption de tout où parle 
du rapport en discnesion une irrecevalnhité econstitutionnele, 
léga'e ou r 


slementaire, 
M. "Bernard Lefay, ministre de La santé publique el de !a 
population. Aucune, monsieur le président. 


t-elle 


M. Jean Cayeux. Celle proposition n'entrain pas una 
dinunution de recettes, monsieur le indmstre ? 


M. Emmanuel Tempie. Quele et la posilion du Gouvere- 


ment, en définitive ? 


M. Léonoïd-Sedar Senghor, sréluire d'Elat à la présiden.e 
du conseil, Nous allons vous le dire, 
votre altilude, messieurs dt 


M. Jean Cayeux. Je m'etonne de 
Gouvernement ? 


M. le président, J'ouvre donc la 
La puro e e<t à M. Hénault. 


lscussion générale. 


M. Pierre Ménault. Me> chers collésues, Mme Poinso-Chaprns 
nous à apporté à l'instant même des chiffres qui seraient cerl 
nement mieux placés dans une discussion généraie sur le pros 
bleme de l'alcool. 

Une fois de plus, on a déplacé le probléine en rejelant touts 
la faute sur le bouilleur de cru. 

M. Eugène Claudius-Petit. Mais non 

M. Pierre Ménault. Certainement, nous voulons tous dans r* 
débat être brefs, persuadés que celui-ci, concernant Va fra 
chise des dix litres accordée aux petits bouilleurs de er, 14 
été rendu aujourd'hui nécessaire qu'en raison des mana 
connues de tous. 

En juillet dernier, les propositions de loi tendant à report 
ou à abroger le décret n° 34-1145 du 13 novembre 195%, del 
sées par mon ami M. Liautey, M. Dagain et moi-méme, aura 
dû être diseutées et votces, 

L'Assemblée, subjuguée par 
cru devoir suivre les brouilleurs de 
boutilleurs de cru, 

Peine perdue, mais aussi bien du temps perdu, car d'aul 
sujets autrement graves appellent notre attention, 

I nous faut cependant régler cette question, 


le probléme de lalcoolisn 
cartes et non pas lo 








Dartumt. 
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Une dernicre Mmanænre 
ter le débat aprés celui q 
ie, Sin forte! 

| 


] warque Da lonte, to 
é de rorwire responsables, 


houilleurs du developper 


Vi 
le réformetti 


a tendu, ces jours 


hi concerne la p 
Lil ETAT t 

itlinmiis 1147) 

WX VON Où 2 

‘nt de l'a NE EL 


boue foi 1 faudrait Singueren t clarz 


ous avons triomphé « 
et venimeuse, tant ul est 

firme toujours. 

Certes, ce ne fut pas 
! LL RCEELE LUPCRLDS tpas pou 

Passons ! Un avenir p 
point, Les revirements ta 

lt ravalés au Franz d'a 


Ta À 


plomentaires au sujet de ve décret n°51 
12 movermbre 1454, de M. Mende-s-France, 


ptembre dernier. 

En l'occurrence, nos bouil 
CIRHISSHITES, ati plu. 

Cette discussion sur l 
perte, depuis des annees, 
ere d'examiner le JM 


le, tandis que de pui 
cnatiquement menage 
La fran le v trouve, 
Ut recu des promesse 
quant à la discussion de 
de les énumérer, men 
I a été institué des ha 
«ri | étudier FE pt »l» { 


Le Parlement a été ex 


' 1 
sans mal et 


L 
buser L'Assembhl 
rochain nous perr 
rdifs ne saurment 


ooliques uivetere 


ileool Ponts la der 
\us-i nacceplo 


désire done donner rapidement quelques 


111 


ind 


rt à ? LL r- 
RE La sunte 
: probléms 
ibl nos petit 
li< qu' i tout 
1 li 1 
II blique 
‘ ‘diuil ’ 
, dilatoi 
ra il faire it 
ser braves 
oi Cusitni- 


p' 


[RE date du 


applique di puis le 


ns, en pie 


obleme par Le petit bout de la lor- 


i-sants milerets 0 
$ Où ighorés, 


rles \ npis 
le pr: Shdeints «il 
plan d'ensemble 


‘ 
i 


{ [ .! 
il est bien inutile 


est jurmais rien résube! 
uts comiles à il} Hatio 
ne sous s divers aspe 
lu de ce cenarie th 1 


oi diverses 


L successifs, 


‘ 


préféré dis- 


cuter, si tant est qu'on lait fait, avec des hommes plus dociles 


san doute où fortement nt 
cle réalisé, On it parait 
pri lendnent regler Le pr 


idéresses, En fait, rien 
a Ja diable, qui 
les 1 


e des décrets, pr 
blermme, ais dont 


< 


MIE absolument nuls dans tours les donnates. 
pour le régler, beaucoup de courage et d'indépendance, vertus 


iares, On a préféré frapper 


des chifres absolument f: 


Peut-on nier, par exemi 
commerce regulier sont 61 
en {oo ? 

Cela n'empêche pas nes 


Cet \ ce pt OL HE — 


o-1153 du 13 noven 


te consommaAaltion pri 
ua telle affirmation. de «dl 
Junt el cela je ne veux pas 
| 


Gouvernement et le n 
é augmentation des 
[ lins les rentrées ti< 
] lande<t@inité emmpoche la 


i, l'administration le 
rne chaque jour dava 


VA 


N'esl-il pas lentant, au $S 


tlIX, 


de 


SÉTIEUX N'a 


“uilals ont 


aurait fallu, 


l'opinion en dur jetant en piture 


de, que les ventes de spiritueux du 
à baisse ? Connuent pourrait-on con- 
tester qu'une fiscalité aberrante à ramené 
de 1.300) hectolitres d'alcoo! en 1900 à 


la 


hoilis 


hsottnation 
de [Hi iMn) 


iueures l r de « mimailion 
notons-le en pa lt — que le 
bre fu4 latif à l'augmentation du 
tend rédu Ile Lorsqu'on émet 
eux choses lune: ou l'on est jiguus 
| roire, où on est hypocriie. 
uni-tre des fi savent bien que 
lroits u-e «l Inoins-Volues Hhpor- 
des, mass que, da imeime femps, 
différence 

sait et cepenila éculicrement elle 
ilage contre 16 conuner.« 


urpius, de frauder 


| axes sur l'alcool porices à 6,000) fra s l'hectolitre ? À ce 
Prix, nul doute que la fraude soit pavant'e et l'Etat, sciemment, 
Couvre ce scandale en ignorant pratiquement: te fraude 

Mai: on oublie volontiers l'ascriculture (] fi t de taux 
Téduits, Cet alcool, à beaucoup près, n'est pas bu. L'on ignore 
généralement les quantités ullisées pour des soins don iUX 
béles, Tous les vétérinaires pourraient Je confirmer, 

L'agris ulture, malgré nos efforts, a vu ses tacifs de faveur d 
paraitre, cenendant que le Cothimetce et haustrie | s "i L4 
Varent à Pi u de choses pres. i! clait br de 1 F1 lait en 
Ji-sant, 

Cependant les brimades au préjuJ l ul'ure tra 
duisent par Ja diminulion brutale de la ur «iés VeIgers, 
l'arrêt des commandes d'arbres fruitiers, la mu te des fruits 
dont on ne sait que faire. 

En veut-on un exemple ? létil n'en aura 


que plus de vacur, 


Il n'est pas hDorthatit 


%k 











d Vois 


, ! 
htres, seuls es culivaleurs assujettis au régime agricole 


, Lot ( " ; ' : à ) nû 
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Les mirabelles. abondantes cette annce it été vendu Liar $e 
qu'elles n'ont pas | prie to fra kibus 
(FREE }» ] | |' } |! urent çef 
l |’ l 
| [A l | l | { Î ll 
litu | | [ [l 
[LE Î | lt 
la s fra 
\uiri ‘ i | Î | ° le 
] ant ! FL l QUE 
' I r | Let Coin Ù { 
{ = LE 1! | [l i (l l | | - 
le di \o \ i - i l i 4 Le li }' oh Î , 
lui en darn . tend à égler ln ! tion. Maui qui bre \ 
la postiio et des 1 jantes d'ui doitunit tratron Œuast-s on 
Verantie ei e du Gbouvernmenment ? 6 est la cour du rot 
Petaud 
M. Raymond Boisde, ! | 
M, Pierre Menauit, Nue -'olu 
Con L AL, Eh à 1110 L'HUaI | le] 1a 
tr enter h je é | te nt le la franchise de | x 


pt Sttihis i ds Û [ \ 1) L 1 
decrei- lu 29 juiliet 1 

L'adtministra nt DAT ilu € re 1! treitidas la port l1 
lecre! utfiNant un nainmumn de six hectares pour H 
à la franchise, Se reud-on compte, étant donné le im lement 
de Ja terre française, où conduira cette obligation, selon les 

, LL , 

le Î < lou !s ] lois \ it en à loutis 
és À A ! \ ( ul e nt | vVilo perso element 
| 1 | | 1 18 1% 1 i 1 el br 
fruit qui S il s les i\ s ' pl [l 
First | calant le J' pt Les cornportant d vb fruutict 
tous lt petite s ' HT ts pro s (| l 
li D. tof les Hill is dl ) Mipraggi (] 

s t di (l ue s ‘to! hr! | i tiultipriit Us 
exethhles 

Fous, :u ju a present bénfi ent sans dormi Pb! jet 
sonne de cetle franchise de dix litres, 

Croit-0n Séricusement améliorer 1 recolte lu Tréeor ou 
lutter contre l'aicoolisme en maintenant un tel état de chos ? 
ll est à peine besoin de nosvi i quil ) 

; he! l st le l ju l i l:} Î tot e ex sta t « 191%. 
| (rot let t pe ] { i le l en 1916, clant 
LL Pt) < IC A [l i l lb tu \ ! 1 

hise de dix s qui succédait à i à Ja liberté p e 
pt lendait-on., 1 Htipora rerment. 

Cetie franchise s'appl juil Surtout À les hommes qui <e 
batiaient dans les tranchée L tait d DAVEANS = ù 
BEZ-NONS EN — Ja piclulle héroigue anjourd'hui oubliée di 
Daivsalis que son ' lat pas Alors ILE di lije 
lines ais comme des héros qu'uls clautenit, 

M. Feiix Kir. lie live: ! 

M. Ecouard Denreux, \ on: 7 pas ! 

M. Eugène Claudius-Petit, 0 ‘ot 11! l 

M. Pierre Ménauït. Lour coniuve et leur enturane tjs 
J' » fall, | ulleurs, | dit d'os du 'RRPE Ê 

1! serait bon de l l 

M. Edouard Depreux. ! tp lion ! Q faut-il 
lis cendre 

M. Fierre Ménault. \ :e | mes ch IATT te vous 
FF CR ke, i . ; ù de 

(RINEFMEELE érilelrnefi le À | \ il pour « x de TUTO 
comme pour jet de pot) du seizivme d litre 
d'alco x tribu l | lehhiance à cha \ 4 hou 


mes pou outentr Je moral disait-on. Un Seiziomme de [tre 


L t 


UE ju Î = 1 res lo i Jr j Von 
Ju} ! < de d 

Li )14 svuplit 
divei l,4 : À 


M. André-François-Monieil. Oui pla cz vous le pa! 


M. Pierre Hénauït. Lo rit l 


1 


209 


‘1 
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Andre-François Monteil. Je proteste parce que vous rreltez 


Ja patriotisme dans l'alcool 


M. Pierre Meénauit, \:: l'a h é d 
M. Charles Baranve, ‘ Me } CZ \ L 


Pierre Héneuit. \ 


le ramorteur general, |! ' ‘ le it lé 


M. Fernmaid BouxCom. 


M. berre Menault. \! 0 ! dt |, pm 


LEFT «te t t i L «pt hit it ui 
\ nl 
‘ | t} mal + enduit } 
} ’ 4 \ujo hu 
t ME [net SN 


Mme Germaine Degrond. L «leo est une care de la husert 

M. Pierre Ménaull, Lu sen. vieu ens comb its 
‘ju lat 1 ! l i jt l 14 1 

tnt lit ‘ i lp} l pt fraise \ouns 
he lt fau | dl Û li Is ü À Libee 
“le ‘ l l ntne Wii alcoolt- 
“uit | ! ( t Fruit (l ON jutditi, lors it 

’ ‘j \ plutot que st ioïeths Hé 
fui | 1) ets pu e çet 
UHR | jus laide 

| ‘ t opérantes Elles nt 
feront que developper la f ic ele er les esprits 

\oti re pu e pmrol ve ! ! pas là. 0 on< doccsiel 
mn Ù » 1m | it ’ Ut s < crie 
pl ip tu ri 

Jusque La, la ‘ paix les pelits bouilleurs, nuilement 
re ! ' il 1 ET i} à «| 1ires tisser 

Je veux done esperer que Ja franchise des dix litres sera 
Yotmbtit à CEUX qu cr lu li enrt € ‘} le Gouvernement 
[ATEL! “pp lea eliltis tn pri et tendant à lutler eiticacement 
Cotitre lue t \! ‘ ! ne autre histoire el trous en 
lt itietunt 

M. le président. La: parole 6-1 à Mine de Lipkhowski. 

Mme trene de Linpkowcki, | a été dit sur l'aivoo isme, 

\l lt \tr LR 11 Hit 0 mitre les put thodes de 
l'A seimbl plis € t }' SOUS 44 esstu de 
| ni pui i p'ol à proposer des solu- 
lions pour, ( la | | des ls matériels, se 
«! LL { \t | ' 
hi he s4 l | Lu * des demi-mesures qui ne 
CPU EPEE L [l l l ‘4 il pareils procédes, 
“t faux-seimblanls, es ( itoire qui À vil pavs, Je 
du! ent d s | fl en rongeaut l'enthousiasme et 
la e de Ja naltiue eo sent que le ecep Sime et 
l'i livré t { pin Lait nat de neur, sthc- 
hu 1! l 

Le débat qui noue occupe aujourd'hui est tristement sigaifi- 
talif à ut t | 

Count t ! vo i que le probleme le "a! vi avait été cont- 
lavetisemmetit | Le il N FO de toi Pret ! «dt ur hits F' inve : 
celtti-ct aval \ inde andare et une Tue:dité qui ! honorent, 
prop { Tu niPsures (] lt LD ! ton ittoquiuit dep Lis ongle pr. 
Ces me res s tnposaient hon seulement sur ie plan moral, mais 
eur le pl l iomique et 


Les mois ont passé et nous en somimes au méme point. Bien 
LUS, Si NOUS PAralssMis À oir faire un pas en avant, hotls en 
| isous deux en arriere. La ‘forteresse des bomlleurs de cru 
eut toujours Non seulement elle n'a pas été démantelce, mais 





ASSEMBIFE NATIONALE — 2 SEANCE DE 25 OCTOBRE 145 














uus proposé aujourd hui de la renforcer et le nombre des 
hi idees = à ! tau Ï hime effravant, n'est-ce Fa, IMonseur 
t hu 1 Î ] RL L 
le décret Mendés-Fra eur les droits de licence des nou. 
A x deluts de Do s a ét “broge et aujour l'hui nous 
| Ce Je th lt le à tetablir quelques me-uies 
Irag t 
A l'as profif & Va ia ( üiliae. Le courant qui se 
‘ : \ l dans l'enceinte du Far. 
l i l 4 i et mille 
| Ù ( l'AS nhlée pa! itra-t-elile se dérober pour des 
il e il S par l'intérét national, mmus 1 ou 
ñ ( ! n G , 
Nous avot intraire, dans celte fin de législature, une 
mt) ‘le EH Up 11 1] Le l \-<embhle e halo suit 
| ’ ‘ épOtIS< A it une ORQUL, lon qui, 
4 e, équ ut in eau sursis pour Ja liinits- 
l ] bou ; de cru 
Il est urgent dx H are une pronnere esure d'assuinisse- 
! loin lent :es plus éminents professeurs de 
facuit La urde 1 des femtmes electrices groupees 
dans leurs assoctalions, représentées au sein du comiie de 
défense cont ilcoolisime et que j'ai eu Fhonneur de conduire 
es dt galio cp l'! OA Lou à la pre -idence du conseil vous 
demandent d'exauer leurs vœux pour que ne suit plus différée 
l'entrée en vigueur de toute mesure destinée à la lutte ani! 
alcoolique que notre actuelle législation n'a pas su imstitner 
MAR volonte et SEL in TE 


La lation S org i-e elle-même, D ju quart inte int dépurte- 
ments groupent des personnalités jocalcs notamment en Serre 
el-Oise, avec la collaboration de la courageuse Mme Degrond — 
‘ eus à le soulsuer  Apymlaudissements à qauche) — dépar- 
tement où l'on compte 29.049 bouilleurs de eru. 


Sous Fimpulson active de Maitre Bertrand, des conseillers 
généraux, des conseillers de Ta République, des associations 
Lumilaleæ et féminines, de la Croix-Rouge, du corps enseignant, 
tous sont décidées à exiger des représentants de Ia nation des 

la suppres<jon de Ja distillation à domicile, qu'is n'auto- 
ent la d'tilation qu'en lieu publie, et rendent obligatoire sur 
dans Fuotilisation du compteur a:coométrique, @e qui Jimi- 
tera la fraude contre Iiquelle proteste avec juste rason le com- 
Ji ( patente, 


le conclus en vous demandant de vous associer aux travaux 
et aux conclnsions du comité national de défense contre T'aicoo- 
li-me pour combattre ce fléau, sous toutes ses formes, et le 
ropport de M, Barangé tend à en maintenir une, car le privilège 
des récollants en son état actuel, outre qu'il fait perdre au 
loé<or qublie pres de 20 milliards par an sous forme d'exoné- 
talious His aules. est un snachron sime indéfendahle et son main- 
Len rend ineliirace tonte mesure prise contre l'alcoolisme, 

\wulaudissements à vauche et Sur de nombreux bancs au 


ctnire.) 
M. le président. La parule est à M. Rousselut. 


M. René Rousselot. Me: cher: collègues, si je me suis fait 
inscrire dans la discussion génitrale ce n'est Pas du tout pour 
soutenir des intérèts sord'des Ce n'est pas non genre. Mas 
1! faut voir exactement comment le problème se post dans nos 
TeTHHIs, 


Je parle sincèrement, avec tout mon cœur et sans arrière 


D'abord, je tiens à dire que je suis partisan de li lutte contre 
l'alcootisme. La preuve en est que, depuis Île 20 mars 155, 


j'adhère au comité national de la lulte contre l'aïcoolisme. 


M. Jean Cayeux. |! ïou< suffit pour en faire parle de payer 


cent francs par 1. lire | 


M. René Rowusselot. Sin: doute monseur Cayeux. Ma< je ne 
permets pas qu'on mette ma parole en doute, Depuis qu tre 
ans je prends mes repas au restaurant de l'Assemblée natio- 
hale et vous pousez dermander aux scrveuses ce que Je bois, 

sou PER! ? 


» 


M. Jean Cayeux. El que buvez-vous ? 


M. René Rousselot. Je his de l'eau, là comme partout ail 
leur 


NI je SUIS Paris de la ] te antial oolique, est à condito 


que celle lutte soit efficace et qu'elle ne soit pas de mature 


contrarier les gens sérieux, C'est là qu'est toute la question. 


+ 


> 


ilrès bien! trés Lien! a droite, 
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Ce n'est pas parce qu'il y a dans un village deux ou trois 
ivrognes Qu'il faut, pour autant, contrarier toute la population 


qui est séreuse, 


Je viens vous demander donc d'abroger purement et simple- 
meut les décrets incrinunés, 


HET contre 


{u centre, Au nom du comité national de 


l'alcoolisme ! 
M. Louis Jacquinot. l'arfaitement. 


M. René Rousselot. Les bouil'eurs de cru ne sont paris des 
oliques, C'est avec du vin que les gens S'alcooli-ent 
\pplaudissements à droite.) 
Si vous rencontrez das la rue, à Paris où ailleurs. nn ivro- 
gue, demandez-lui S'il est bouilleur de cru ef quand il aura 
sepris ses sens vous lui demanderez ce qu'il à bu, 


M. Félix Kèr. 1: bien! 


M. René Mousseiot. Quels sont done ces boulleurs de cru 
dans notre région de l'ESTY? Ce sont des gens sérieux, de petits 
employés de la S. N. C, F., des postes, où des prefeclures, les 
pelits cultvateurs où artisans qui au heu de consacrer leurs 
heures de loisir à des distractions out fait des ceononnes pour 
exploiter un petit terran et y faire un verger. 


M. Claudius Petit. Qu'ils plantent des arbres feuiliers pour 
faire de la confiture, pas de l'alcool! (Applaudissements sur 
quelques Lan: s « qaut he.) 


M. René Rousselot. J'appartions au département de la Meuse 
et tous les représentants de ce département sont d'accord ave: 
moi pour dire que les gens y sont disciplines et qu'is he sou- 
tiendront jamais les fraudeurs. Mais ils sont parlisans de la 
justice. 

M. Louis Jacquinot. L e<t là le langage d'ue honnète homme 


et du bon sens, 


M. René Rousselot. J'ai recu de rés nombreuses pétilions 
et délibérations de la part de la population. Je les ai transmises 
à M. le ministre des finances qui les à arcueillies, je ne dis 
pis favorablement, mmis avec une cerlaine sympathie, 

Nous sommes harcelés, au cours de nos déplacements — 
M. Jacquinot peut vous le confirmer — par la populabion, qui, 
quelles que opinions, demande Flabrozation des 
décrets et nous la soutiendrons. 

C'est, chez nous, une question d'ordre social très importante 

Les gens ne peuvent pas admettre, par exemple, qu'on leur 
interdise d'utiliser pour leur consomualion personnelle des 
quantités auxquelles ils ont droit. 


sent ses 


Un peu d'alcool, dans un ménage, est absolument nécessaire. 
On en a besoin lhiver pour faire un grog, pour aromatiser 
une tisane, une coupe de fruits, Est-on alcoolique pour cela ? 


M. André-François Monteil. 11: peuvent en acheter! 


M. René Rousselot. Je suis heureux de celte interruption. 

Vous admettez alors que ceux qui possédent dix arbres frui- 
Uers laissent pourrir leurs fruits et que, l'hiver, 1 aitlent 
acheter de l'alcoo! à 1.000 francs le litre chez l'épicier ? (Applau- 
disscments à droite.) 


M. Robert Bruyneel. Toute la question est ià! 


M. André-François Monteil. Ont-ils besoin de-dix litres d'alcool 
Jar hiver! 


M. René Rousselot. Pour les propriélaires de vergers el méme 
pour lès locataires, 11 s'agit d'un droit, 

Je reconnais fout de suite qu'il convient de le réglementer, 
de facon qu'il n'y ait pas, dans une même famille, sous un 
méme toit, six bouilleurs de cru, par exemple, 

Mais ne retirez pas les dix litres d'aleoo! pur à ceux qui y 
ont droit, C'est un droit qu'il faut maintenir. 

Je suis d'accord pour que nous prenions une décision raison- 
nable et, cette fois. définitive. Abrogeons done le décret et, 
aprés, n'en parlons plus! (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 
M. André Liautey. Me-dames, messieurs, je veux d'abord ree- 


Ulier une erreur du Journal officiel. Dans les chitfees que LS 
cites au cours de mon intervention de vend'edi, on m'a fait 








parler, tantôt de TM hectoïitres à 74 dezrés, tantôt de 


34) mullions d'heéctotres à 20 desrés 


d'u dit lou! simplement ce qu est la vérit qu ] Flat CON | le 


pius grand marchand d'alco de bouche et qu'au cours de a 
umpagne TORTUE a Vendu pour la consommation de hou 
che près de 3M.000 hectolitres d'alcool pur, La-dire pres 
l'un mutlion d'hectolitres d vo! à x) der 

Cela préci je répélerai, en une phrase, ce qu ii dit vene 
BLEUE e considère Qu'il nv à ru | uninun entre le maine 
tien d la 11 hi { e dix tes d'aco ü UiX petits \pl 111:14,5 
et la lutie antialcoolique 

Tout serait beaucoup plus clair si les militants de Fantial- 
Coullelhe qui seraient alors beaucoup mieux suivis, et pag un 
erand nombre deutre nous — voulsient bien : “inaitre la 
Verile, à savoit que ce ne sol pri es peiil )! tHhhinaicurs pro 


mais cert s gtanuls tra- 
liquants et certains €) MINE CUUX des 

WIiSkV à gogo », désques on 6 se préc pe jamais, desquels 
je Nat pas enlendu ci la condamnation \oplaudissements à 


droite.) 


Mes chers rotlévues. vous m'avez entendu si souven ivarnit 
ki bataille d'aujourd'hui, dans laquelle, je l'espère, vous alleg 
me donner votre approbation, que Je vous dois bien, en change, 


d'abréger mes ob-c \aälions; ces e que je Vais laure 


aducteurs qu engendrent lalcoohisme 


U 


(| utefnie, je ne Peux éviter de sir! ilet 1 [M fo le motion 
qui s'e<t emparce de ce pays. On a touché une senshiltté qui 
était ignorée dans cette Assemblée. On a froissé, dans nos vil 
lases, le sentiment de l'égalité qui y est si developpe 


Mme Rachel Lempereur. l'ar'ez-nous de Légale dans les 


salaires, 


M. André Liautey. !. FAUX ne veulent pas qu'il y ait 


leux catégories de cilovens, les uns sartaxés et les autres 
Cxoeneres, 


M. Jean Binot. l'arlr d'égilié à propos d'un pis ceze, cost 
assez curieux ! 


unons Pégalité 


M. André Liautey. Vous ré 


Si l'émotion qui -<e développe dans le [LEUR ave laut d'am- 
pleur — comime le prouvent les délibérations des con<ents tite 


DALxX — Set matmiestée si tardiement, c'est que les 


mesures prises sont à ce point absurdes que, jusqu'au des 
mome it, Nos populali is out Pas pu croire à la toalile de ce 
ce qu on jeur ahinoncçait, 

J'ai dit « mesures absuzides permettez-m ai de m'expliquer, 


Elles sont absurdes parce q l'on s'attaque x pelils qui, pro 
duisant peu el consommant loute leur produehon, ne concurren 


“ent pas le commerce; elles sont absindes par 6 qu ur la 


plan de Ja santé publique, qu'on invoque à chaque instant, on 
vise simplement ceux qui he sont pas cuil vateurs ALL a 
on se désintéressait de Ta santé des cullivateurs; elles sont 
absurdes parce que, duns cette affaires, Le pétrole « venu 


louer sa parlie 


Che -nite 


Que venait-il v faire ? Que sisi la presence ‘di 


tant «les petrol ers dans le hau! mnité contre il hstne, alors 
que uv figure aucun représentant des deux millions et demi 
de bou leurs de cru * 

M. Eugène Claudius-Petit. Cormiment pouvez vous dire qu'il 


! 


n'existe pas de rapport entre les bou leurs de cru et lalao:- 
liste ? 
nombre 


comte 


M. Raymond Mondon. lin la Loire 0e 
d'al:oohiques et il n'y a guvre de bouidleurs de cru. 
M. André Liautey. En fil, 1° groupes pétroliers ne veulent 


pas qu'on ajoute l'alcuul à l'essence, 


On à persuadé le repres ulaint des p troliers que les bou !- 
leurs de cru avaient lrtention de mettre de beur eau-de x 8 
dunus i'es<en eo. Nos kirehs=, nos tirahelles os quet- he, [FRE 


croit que nous allons les mélanger à l'essence des moteurs! 


Voia vers quelle stupodité on à entrainé cette puissance form 
dable que sont les pétroliers, daës la bataille contre Les boul 
leurs de cru. 

\bsurde est la politique de l'aleoo! qu etmpech l petts 
Fi ll ils pal le [axes L ubitives — de distillet ieurs fruits 
au moment méme ou PElat, qu est de plus gros marchand 
l'alcool de bouche, augmente de pi i<ieurs dizaines de ml ards 


és sonne dilecte à ‘a fabrication d'alcools de qualité 


qu'il 


_ 
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TTPCR ET ATEE dot vite Hotte puirl a à lu consotmmalin de 
bon tre dloowul de betleruse, alroul de imélasse, alconns divers 
«le till et «di vliulu.es 

Von alcool qjue 1 Etat oblive les comsommateurs à absorber 
au totment hote oui 1 eng he les hou leurs de cru de drs- 
tuiler leurs frints voeux pour produire des alcools dont la 
qua ‘ y lant it top lou de us ph dus halhoiiutix 

_ 

} ‘ et un satnte el Je < laisser la jure 
“1 li lea unir ut tin lit vunts de } rdluus ouiriers du 
y v! ti Vous La tett ! "11 i { dresse: pur 1 l 
tiat i dr } hit fautuuil ati d Auger 

M. Eugène Claucdius-Fetit. | e vraiment pou i que 
] blu Le l | ! i li L » |! dont om d l (l 
PONT EEE 

M. André Liautey. Lorsque je veux faire entendre la vo x de 
nt Nr tros utltiein où pros On a don peut de cette 
‘ » (te pli t qJ'aur } 

Je his la lettre de à lravarleur 

u« (1) pet | ht HE ovulismre et se suites 
EL lt 1 La faut le busulieu le ru. Cet état de chost 
h | p dore dl nuile devtes où Him d alcoul pur que 


chaque anne de boudlleurs fout disliller 


« l «is 1 ex Put litre 
servent à La maison fatale 


d'eau-de-vie à einquanite degrés 
le bouilleur de eru me des 
cerises, prunes à l'eau-de- 


CORNE fi cul, les sirops, le 
eue, Cants par La matnman pour sa famille, Vout aussi chez les 
rar enilants les reutiotis Latnbiule: les M LES l hiver, cle, 


« l tu cratt dot plus permis “ ti homme laborieux, 


économe et besogneux d'avor chez bn de leau-de-vie venant 
6 2H dot don: mainte- 


du fruit «de on trañatl. dle ù propriél 

tant, apré ivoir plant ngné es arbres, jeter au fumer 
feuts Blets ou ne se corsers ant pas et que précédemment 11 
mettait dut on pelit füt, et, dermer résultat, arracher avec 
dévont et dé courasement Le fruit due vombreuses années de 
travail 


« Les lenmipe sont done passés, messieurs, où nos dirigeants 
éhvroutageatent celle calegore de chefs de famnlle dans un 
labeur saut et utile, 

« Nous voulons conserver nos faibles droits, ils ne gênent 
moralement per-onne. Nos pelites atinbutions sont bien peu 
de chose et Linfluence sur la sante de la population ben 
faible, d'autant plus qu'avec de Fargent le commun des mortels 
pourra continuer à se procurer t'unporle quel alcool, dans le 
commerce local 

« Nous demandons une jusbice, et non pas une différence 


dus les de Fratiats. » 


Calegorres 


M. Eugène Claudius-Petit. LL salt dans lixrogneriet 


M. André Liautey. « Vous me devons pas être seuls, dans 


notre pa: à aléher peu à peu nos hhertes 

Jai entendu un de ‘os colléguces parler de diminution de 
rer Llh ben! pour Loue repmities i éZ-Uul Vous ile tu 
bulbe! d'ath vi 1 sv udiat des bouilleu le cru, bulletin 
ot V t ù des nil'iers et q n'a clé rem atued: à 
Metz pur un tepresentant de Ja fedération d'un département 
Voustti ; 

« X (Jule- don Li ù M t es M: use, ut eron0- 
Mmiquermment fai revenu par trumes + 7.NiH) france, » Et le 
pauvre IN à ajout: ce'i ph dt Qui IMorque sa doiressi 
« Vous voulez donc nous prendre tout ? Interruplions à 
qau he 

Ain î fr gL LR naines du n s d'« l tHuque 
ment fihies à qu va ue demander de paver 7-00 franes 
le à pin ét Ljuste et qu'en approuvant une teile mesure 
voi { nfrarez laleusement les vcritables resp nsables 
de la pr: ue de l'alool, 

Je vo | | fire une hiec! \ à Mu: Po 1 ha] ils, avec 
toute la “ur! 1e prossible, ave lunt je reepert que merite 


sa Sinrérile, Mine Pai éhapus set demandé ce que coûte 
l'al (LTER tnt i Ll [ (MIN \ s Hs< gt le SIN re ce! a!ro0- 
Lsmme est le fait des benulleurs de cru. 


Et je pourrais me permettre de poser, moi aussi, une ques 
Von: evmbien coûte à la France lantialroolisme profession- 
| unités largement pavés pour raconter 


nel, tous ces scril 
des mensonges, comme ces histoires de biberons d'alcoo! qu'on 


donnerait aux nourrissons ? 
Je serais heureux que M. le ministre de la santé publique 
me fit connaître le mortant des subventions accordées à toutes 


es de e 
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ces assccialions. Car il n'est pas qu: les S00 millions de francs 
accordés par M. Mendés-France au haut comité contre laleon- 
Lsme, De nombreuses associabons reçoivent aussi des sub- 
ventiotrs 

Mme fiachel Lemnereur. Votre demonstration @t une gai 


jade sinon un injure aux travail'eurs! 


M. André Liautey, J'ifline à Mine Poinso-Chapuis que les 


bouubleurs de cru ne sont pas les recruteurs de la criminalité, 

[RE teras à ce sujet l'exeinpie du déparierment que je repré- 

sent üù la presse pouvait, récemment, pub ier cet entrefilet: 
1 


ui de bouilleurs de exrw, 1 n°v aura pas 


e Daus ce départenm 
‘Anplau 


de session d'assises, car 1 n°v à pas de criminalité. 
dissements sur quelques bancs à droite.) 

Je tiens à souligrer ce qu'il y à d'extravagan!t dans les 
n nous apporte, en notant que € est 


slalitiques compirées qu 

sehlemen’ depuis ue date reste que de statistiques exictes 
mit établies par le ministre des finances concernant Îles 

boulleur< de cru. Voies ce que déclarait M. le ministre des 

finances dans ia réponse à une queslion € ‘rjle que je lui 


uvas posce re ‘emiment: 


« N'est rappelé que les résultats des années 1955 à 1940 ont 
cle affectés par institution d'un régime forfaitaire pour lequel 
avaient opté une trentaine de départements et qu'il n'a pas 
été etabli de statistiques pour l'annee Ms, 

« est précisé, enfin, que les quantités imposées chez es 
bouilleurs de cru n'ont elé suivies séparcment que depius 
1949 

Or, vous pouvez consuller les statistiques depuis 1949; le 
nombre des boulleurs de eru est allé en duoimuant et les 
quantités produites en franchise sont égaiement en légère 
dimmnution. 

Je ne veux pas insister, Tout à l'heure, s'il le faut, je 
reprendrai la parole pour réfuter certames allegatons, Faffirme 
shopiement à tous nos collegues présents qu'à mon avis c'est 
une solulienu de compromis qui doit intervenir, 


Nous sommes à la veille d'une consultation électorale et 
HOUS avons ee le temps de discuter d'une facon approfondie 
le probleme de lalcoohsme. Je suis persuadé que, si nous 
en discutions en tou'e sincérité et avec les loisirs nécessaires, 
nous parviendrions à nous mettre d'accord. 


On me reprochait, samedi dernier, dans une réunion en 
province, de sacrifier les intérêts des houilleurs de cru, me 
trouvant trop concihiant dans cette affaire. 


En effet, c'est moi qui ai proposé la solution du sursis au 
lieu de solutions définitives, parce que je pensais qu'elle 
ermettrait aux uns et aux autres de mieux etudier le pro- 
ème. 

[Zn fait, je suis persuadé que, lorsque vous aurez étudié ç# 
probléme, vous vous apercevrez que ce ne sont pas ces petits 
reuliers, ces salariés agricoles, ces anciens Pay-ans, ces ou- 
vriers de Village qui sont les responsables de l'alcoolisme. 
C'est ailleurs que vous devrez chercher et, alors, nous vous 
suvrons quand vous nous demanderez de frapper fort, 


En terminant, j'affirme qu'il est urgent que vous arrétiez 
une solubion si vous voulez eviter des desordres graves. Je ne 
suis pas de ceux, vous le savez, qui poussent les réclamants 
à soir de la égalité; ben au contraire, je demande que tout 
le monde re-pecte la loi. 


Aidez-nous, mes chers collègues, à faire respecter Ja loi en 
la rendant plus juste, (Applaudissements à droite.) 


Mme Rachel Lempereur. Vive la grève des bouilleurs le cru! 


M. le président. La parole ect à M. Merck. 

M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, je voudrais exprime: le 
regret que la conférence des présidents ne m'ait pas suivi 
lorsque, à deux reprises, fin juilet, jar fait des propositions 
tendant à Fladoption, sans grand débat, du rapport de 
M. Barange, 

Nous n'aurions pas perdu ainm-i un temps précieux pour les 
Lravaux de notre Assemblée et, d'autre part, nous n'aurions pas 
vu delerler, surlout sur nus régions de l'Est, cette vague de 
mecontentement que lon constate à l'heure actuelle. 


carence provoquerait une révolle. Je n'avais ren exagéré e! 
tout ce qu'ont dit les orateurs qui m'ont précédé, sur le mécon 
lentement, sur l'explosion de protestations qu'a provoqués 
l'application du décret du 13 novembre dernier nest nullement 
exagéré, mais, au contraire, reste au-dessons de la vérité. 


J'avais prédit alors, à la conférence des présidents, que notre 
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Je suis là pour dire la vérité, rien que la vérité; or la situa- 
Dion est bien inquiétante dans nos trois dépar'ements d'Alsace 
et de Lorraine, dans la Meuse, dans la Meurthecet-Moselle, dins 
les Vosges, en Franche-Comté et partout ou se retrouve la mème 
structure sociale, où sont nombreux les boulleurs de cru qui 
he sont pas exclusivement agriculieurs, 

J'interviens en mon nom personpel, mais aussi au nom des 
députés qui représement les départements du as Hihin, du 
Haut-Rhih et de la Moselle. 


Pour éviler tou! malentendu, je précise que je seru toujours 
du côté de ceux qui combattront laicoohiqme et qui meneront 
surtout la lutte contre les grands trusts, contre Les grands 
fabricants d'alcool. 


Maintenant, il ne s'agit pas de cela, mais, tout au contrafre, 


me semble-tal, dans le décret du #35 novembre 1954, d'une 
offensive des grands distiffateurs et des grossistes contre es 
petits producteurs; je precise: contre les tres petits produc- 
teurs. . 


Le stvle nouveau du d° ret Mendès-France consis'e, en effet, 
tout simplement, dans Fapolication de la vieille formule peu 
démocratique: on pent les petits, an laisse courir les gramds ; 
ou encore, avee La Fontaine: « Selon que vous serez puissant 
ou misérable, les jugements de cour vous feront blanc ou 
Dur ». 

Le décret Mendès-France crée deux catégores parmi les bouil- 
leurs de cru: le cultivateur propriétaire conserve son prétendu 
privilège, qui est supprimé gp les ouvriers, les retraités, les 
fonctionnaires, les artisans, les commercants, qui, eux, ne sont 
pas exclusivement cultivateurs. 


Je ne crois pas qu'un seul de nas coilégues prétende que ce 
soit là l'apolication d'un principe de justice. I S'agit, au 
contraire, d'une injustice flagrante; d'une mesure qui n'a rie 
ù Voir avec les principes démocratiques, ave: les principes de 
ja justice, 


M. Eugène Claudius-Petit. Il faut, alors, accorder le privilege 


à tout le monde! (Mourements divers.) 


M. Henri Meck. Mon cher collègue, je ne veux pas ouvrir une 
polémique avec vous. I me semble, toutefois, que, justement 
daus la ville de Saint-Etienne, qui ne compte guére de bout- 
leurs de cru, l'alcoolisme bat tous les records, C'est que la 
consommation du vin et des apéritifs est la cause Ce celte trise 
situation. 


M. Eugène Claudius-Petit. J'en parlerai tout à l'heure, 


M. Henri Mecx. À l'encontre de la structure sociale de ver 
taines régions de l'Ouest, nous avons, dans FEst de Ja France, 
un grand nombre de parcelles de terre qui ne sont pas où ‘qui 
pe sont plus exploitées par des cullivateuis, mais par des 
vuvriers, des artisans, des commerçants, des cheminots, des 
retraités, 


Ces personnes modestes, dont le nombre dépasse, rertes, 
100.000 dans les seuls déparlements du Khin et de Ta Moselle 
sont pénalisées par le décret du 13 novembre du fait qu'elles 

ut issues de farmiles nombreuses, Le patrimoine, en effet, 
a élé morcelé lors des héritages en ration mème du n° mbre 
des enfants, et la parcelle de terre restreinte ne suftit plus 
à nourrir la famille. 


Cette parcelle n'est pas abandonnée, son propriélaire eonti- 
nue de l'exploiter avec sa femme et ses enfants, mais nl est 
obligé d'aller travailler en ville. 

Voilà la situation, et puisqu'il et question, dans ce débat, 
l'un prétendu privilège, je vais dre les privilèges d'un genre 
special dont jouissent ces pelits cultivaleurs, ces ouyriers- 

n ' 


i 
Pavsans, comme nous avons coutume de les nommer, 


Ces ouvriers-paysans ont, d'abord, l'insigne privilège de 


verser des colisations aux caisses d'allocations familiales arr 
coles sans que ces caisses leur versent jamais un sou. Méine 
privilège s'agissant des caisses de vieillesse agricole. En troi 


sème lieu, par suite de l'application des abattements de zones, 
Hs perçoivent des salares et des allocations familiales moins 
(levés que leurs camarades de l'usine qui habitent Ja ville 
En outre, si la surface de leur parcelle de terre dépasse un 
certain chiffre Ta prime de salaire unique ce qui c<t nnpor- 
tant — Jeur est supprimée. 


De la sorte, dans de nombreux villages de notre région. il 
n'est plus possible de vendre le terrain, les terres ne valant 
plus rien. Les ouvriers-paysans préfèrent, en effet, les laisser 
en friche plutot que de ne plus bénéficier de l'allocation de 
Salaire unique, 





Cette situation injuste est comptétée maintenant par le très 
d'mocratique décret-dloi de M. Mendès France du 13 novetm- 
bre 1,4. 

J'ai parlé, bien entendu, en mon nom personnel, mais je 
suis sûr d'avoir été lin'erprete de mes collègues et amis 
d'Alsace et ce Lorra * de tous le jeputes des trois di parte 
ments. 

Avant de terminer, je laisserai la parole à quelques organt- 
satious et d'abord à la section d'Alsace de la belle ouvre de 
l'abbé Leinire, « Coin de la terre», de la fédération des amis 
des jardins ouvriers d'Alsace, 

M. Euzène Ciaudius-Petit. C'e-t injurieux pour l'abbé Lernnre 
ce que vous dites Pit (Erclamations à droite.) 


M. Fernand Bouxom. 1 n'e-t vraiment pas nécessaire de s@ 


réclamer de l'abol « Len ! \11= » détiat. 


M. Eugène C'audius-Petit, laisouu l'abhé Lemire pour déve- 
lopper le privilege des bouleurs de er, € est tone ile! 

toplaudisseinents un) divers bancs « qauche, au centre et a 
l'extrèémne droite. 


M. Menri Meck. Je l'ai pas mie en eauce l'abbé Lermire, nris 
j'ai sunplement cité la section d'Alsace de ce mouvement crré 
iv a un demi-siecle par Fabhé Lemire, Coin de la terre et amis 
de Jjardu s ouvrers, NH S'agit de gens qui, céiles, ne sont pris 
les clients attirés des « bistrots » ef qui préférent cuitiver un 
jardin, activité qui aide à leur brheur. 

Depuis des dizaines d'années, des fonctionnaires des services 
azricoies iivilent les gens, dans le pars, « cullüiver des arbres 
feuitiers pour curiehir Le patrimoine nahonal, et lon serait 
oblige maintenant de jeler les fruits au rebut si le décret 
Meudes-France était maintenu! (nterruplions sur divers bancs ) 


M. Edouard Depreux. Il: n'ont qu'a faire des confitures, 


M. Henri Meck. Je lai--e la paro! ‘ces bonnes cens Ce sera 
tres court, assure zZ-Voils,. (Arte rruplions 


pas le débat. Je ne réponds mème pas aux interruptions qui 
Cosaiyent de COUVTIF IA VOIX, 


On voudra certainement bien reconnaitre que je ne passionne 


Voici ce que m écrit la sccton de St isbour: des jardins 


OUVrIIEeTS : 


Sans vouloir méconnuilte les bonnes intentions du lésis 
lateur », mesurez la modéralion du ton, «inspié du souci 


d'enrayer le fléau de l'alcoolisme devenu de plus en plus mena 
cant en Fiance, la fédération des amis des jardins ouvriers 
d'Alsace protesle avee vélémen contre le reproche de vou- 
loir favori-er 1 oolisme en réclamant pour ses adherents 
le droit d ë servir des produiis de leur jardin pour en faire 
queiques Hlics d'eau de-vie de bonne qu dite et à bon mmar- 
ci Elle estime que ce n'est pas dans mubeux de nos 


aus Jardiuers qu'il faudra recheicher les vrais alrooliques 


et que Le « pelil 1 offert le dimanche à des amis en visite 
tu fi à juis le pnal n i li AL ] woûie Hi à l'Etat qua 
eu lol » la prod juni 


EL voisi ce que m'écrit un société de la commune de 


i i } 0» ill l l part jure, 1 
vVant le langage populaire, 1 avantagerot les gros producteurs 
et éluminerait de pelit distillateur familial. L pius Jésés 
sert on \! Æ ele pmporiante fraction ouvre s, de 

pelits emplives el MAliaire qui rent de 
la il l li lt d “HU, trip ble d'url- 
leu l \ | bar i ; UV re et 
l'in | / i 
Vo ) | 1 { r d res où 
d l | | AL ul 
15 | ! ‘ ra i l'a | BLd EN 
| en par à ue ja "-otNItIA 
Lion , 
Ia | instal FL le dispositions et lative ne tiet 
L it ] { h! { lu Luations qu v.! o! Alice cells FE: 
beou tp d'ouvrier qu {ra ant pou ui iluit Hoover 
inférieur à la plupart des autr réghu industrielle l nent 
obligés de enltiver aquelaues lopi de terre hérités de leur 
famille, un den Urer un complément de revenus indi pen- 
hi 
« (jue souvent CLREET [l *s 1ls ML conne ef 
le de Puttlenheim, comptent beaucoup plus d'ouvrir ] 
la ! , .. 
LL ten et que { hui ouvriet uffrent de l'inju 
lu ! 
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ju: L i l lgulre eux pusse lent un petit verger 
(P: l à re Î prie s sfaction des 
1 \ de quelques lit d'eau-di 
\ n { L «4 Lathiie,t [r que ' Hi il 1 
du i lu EE e d'empiot 
ut [ 1 l | de la 1 ire [ 7 

sa I | l 

A (l | i ] bravi y [AL 
op lt mn | { 4 ‘ ‘ LL 1 | ‘ 1e El | 
Mer | ( | i | Û e à | e 
faut mette fin, D | Lit la. (Aypla 
CI 4 ( / 21 

M. le président. ! ; | ( M. Biilut 

M. Paul Billat, Melon 0 rs, le décret du 13 novembre 
hit 1 Î th Pond lt 1 elablil ui | hi tient} 
hijil t ' oil li pui n tan! f: ihivis 
LEP! (| t ii ! }! qu l 
! 

J i | | 11 Î Cihahant de 
£\ bin Liu } ui crubiunt 
ut Haiti | lo Ju | Isere, Pain 
1 {1 i | 1m i it otte qu mure et 
los pet ex] l Î j “hifi urule 
dei { i ' bieri t ru li «dl fi lu t'on. 

L Î } l le Jeu allocation en franchise 
h LE l Î tt ilurits it} TOR jui pat hte du lu Huit en!e 
des pro "l | piix trop | int contraints d'avoir 
Une deuxieme à vilé, pour f Û e leur famille, soit en 
usine it | ( sutre prof i Hrils ui, en meme 
term ut ilul ti Î ut exnlutant ae o!t 

Il ut te Lu ! ju hit Li vni'ra le t re! du L fo ern)- 
bre 1,1 4 ! preiexie de Juil contre l'alcoolisme, 
| privera dl illocation, alors qu'ils seraient libres de 
prroul * Lt qua | jui tai thai icquil 
[mr les droit 

4, es! un fait | | netits exnlaiitan!s agri le profes 

it} ui! le i è { uloter comme 
ue À nul Î | 0 ju 1 t HARANTEN sue 
4 boutlleu le | 

J'a t nent ni les Veux la le tre d'un VIPUIX cultiva 
teur qu n'expo sui i \ le siixante-douze ans, fl 
ñ faut dl Î j I " d on | ù =es enfants, I à conservé 
Un peu vigne pour ?: ler 2 à 3 hectolitres de vin pro 
\i it de plants qu fectioune plus particulierement. NH fait 
Valor ce bien ai nr Jardin, Not revenu idastral n'atteint 
Le + mu dl pou ëlt iscuietti aux allocations fami 
alex agricol Il lu ti t depuis plus de quarante ans de 
la hhert de dt! le: vw!) f: une hist ( ielques tres de mare. 
\ [l lui up} hit 

Par IL d pra tement alp ns la femme de 1 xp! itani 
à L'hilutude de vrife one! ini des plants iomatiques 

tint la th ilagnhes de l'eau le vie et! du sit re une 
hquet lont ot rappelie Ile que les pères fabriquent 


dans leur couvent de la Chartreuse, par milliers d'hectolitres. 
ble ne comprennent pas qu'il leur faudra désormais paver 
ut) frariw< put htre d'alerool pur, Si clles veulent continuer 


à déteni: d le | id une mode quantité de liqueur 
qui leur permet de bien recevoir parents et amis 

Le ! pp t d'autant plus comme une bri- 
male pou i ile \ le petits exploitants que les gros 
! lu leu \ { X le } \ les des bouille EN de cru. 

Ce sont x qui ont les n ens d juitter les droits de 
Mr francs p tre oui bénétivi nt de la franchise, tandis 
URL ix dl t] sont modestes en seront privés. 

{ lispositions, je le répète, sont done profondément 
il | 

Fil s mi! ibeolumen! nef!i durs pou la lutte contre les 
ra a: » 1 il ou! tie, 

En effet, an cou le Ja campagne 1959-1954, il à été dis- 
lé 114000 hectolitres d'alcool pur en franchise, Si lon tient 
compte du fait que les mesures gouvernementales privent 
environ 40 p. 10) des bouilleurs de era du droit de distl- 
ler, ceux qui conser nt le privilège continueront à produire 


entre 60.04) et 70000 hectolitres. Le lourd droit de 860 francs 


par litre fera e 


renoncer une partie des autres — fnais pas 


tous et beaucoup achéteront dans le commerce les queiques 
litres qu'ils distillaien 

En définitive, la réduction du volume d'alcool produit et 
consommé sera très faible. 


| jusqu'à présent. 








Les petits exploitants agricoles comprennent d'autant moins 
les mesures dirigtes contre eux ue les slalustiques officielles 
monirent que, dans de nombreux départements où il existe 
des milliers de pelts bouilleurs de cru, le. nombre des décès 
dus à l'alcool.sine n'est pas plus élevé que dans le département 
de la Seine : 


Ainsi, le Jail'etin hebdomadaire n° 384 de la statistique 


indique, pour le departement des Pyrénees-Ortenlales, 4 déces 
par l'alcoolisme proprement dit et 15 par cirrho-e du foie pour 
100.64M) habilants alors que, pour la Seine, les chiffres sont 
respectivement de 7 et 95, c'esta-dire environ le double. 


Pour l'Hérault, le bulletin indique 2? décès par 100.000 habi 
lanis dus à l'alcool sme: pour les Bouches-du-Hhône, également 


2 et 22 par cirrhose du foie contre 7 et 35, je le répcle, pour 
le département de la Seue, 


Les causes du fléau que constitue Falcoolisme doivent done 


Cle recherchées à la véritable source. 


Du! septembre 1953 au 31 août 1954, la régie des alcools 
à rétrocédé SG Oh) hectolitres d'alcool pur dont 312.000 hecto- 
hres ont été affectés à la consomimalion de bouche. 


Ce serait done une mesure d'une efficacité certaine que de 
preceder à la *éduelion de ce volume d'alcool de bouche que 
la régie, orgorisine d'Elat, à mis sur le marche. 


V'a-ton pas étendu ka distillation obligatoire du vin pour 
soulager de quelques millions d'hectolitres un marché qu'en- 
cormbrent les vins algériens produits par les colons qui ont 
aveaparé et transformé en vignobles des terres sur lesquelles 
les Algériens — qui ne bovent pas de vn — cultivaient des 
céréales ? 


C'est pourquoi la réduetion de Ja production viiicole algé- 


rienne <crait une mesure eflicace pour réduire la production 
d'alcool. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Très bien! 


M. Paul Billat. Ve mème, la suppression de la taxe de 
{IS frames par k logramme de sucre permetllrat d'écouler davan- 
loge de sucre sur les Imarchés interieur et exierieur. 


Notre production sucriére pouvant être ainsi accrue, On pour- 
rait lui réserver une plus grande partie de notre production 
betlepaviètre et, au Heu d'indemniser largement les distillateurs 
qui ont réduit ou cessé leur activité, investir les milliards qui 
leur sont réservés dans de nouvelles sucreres, dont certaines 
pourraient être créées dans les départements privés de débou- 
chés pour leurs betteraves du fait de la fermeture des distille- 


Les 


La lutte contre les ravages de l'alcoolisme dot être entre- 
prise. Tous ceux qui ont éludié le probiéme admettent que je 
développement de l'alcoolisme est généralement provoqué par 
la misere, les tourlis et les logements trop exigus, les cadences 
de travail trop poussées, Pinstabilité dans le travail et dans la 
vie qui font rechercher dans l'alcool un dérivatif aux maux et 
aux soues d'une pénible existence où un excilant fictif qui 
ruine la santé physique et morale de l'homme 


M. Eugène Claudius-Petit. Tri: hent! 


M. Paul Billat. Cet pourquoi nous affirmons que l'améliora- 
tion des conditions d'existence des travailleurs des Villes et des 
campagnes par le relèvement des salaires et traitements, la 
maloralion des allocations familiales, le retour à des cadences 
normales de travail dans les usines, la construction massive de 
logements à des prix accessibles pour les classes laborieuses, 
l'amétioration de l'habitat rural, l'organisation des loisirs en 
particulier pour la jeunesse des villes et des campagnes, l'en- 
couragement aux sports populaires seront beaucoup Ee efti- 
eaces que les disposilons du décret du 13 novembre 1954 
concernant les bouilleurs de cru. 


C'est dans ce but que nous avions proposé, lors de la diseus- 
sion de la loi de finances, de réserver le produit de l'augmen- 
lation des droits sur Faleoo!l à un programme supplémentaire 
de construction de logements pour les travailleurs à la ville et 
à la campagne. Mais le ministre des finances s'y est opposé. 

Dans le même but, nous estimons également qu'il pourrait 
être pris des mesures spéciales pour augmenter trés sérieuse- 
ment les impôts frappant les bénéfices énormes des maisons 
d'apéritifs et des gros distillateurs professionnels. 

C'est pourquoi, tout en réaffirmant notre pen en faveur 
de la lulle antialcoolique, nous eslmons que le nouveau TESHne 
appliqué aux bouilleurs de cru ne répond que d'une façon der: 
soire aux exigences véritables d'une action contre les ravages 
de l'alcoolisme. Far contre, 1 instaure une discrimination 
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fujuste qui n'alleint que ceux qui ] luisent de trés fuibl 
quanbtés d'alcoo!, alors que les plus E t à M 
livier de la distiliation en franch 

C'est pourquoi Nous HOoU< [M s ] l 
15 houvemmbre 1454, 

Devant la hi testation just liée, le n | i 
de millicurs de petits où Scmi-ex portant Phoo uns d 
«vite A<sermb estiment qu'il faut MEURT ù là pti 1h I 
il t Ventes 1 ice, tout 1 1 i 
1 ue, C'est, évideminent, u #natition !{ s 

Toutefois mis estime e 1 i x 
d'une facon delinitive de: hi i ‘ 
sout spoiés pur de décret du 151 1454. ( 
faison que hous déposo l ; 

post ton doit nous «à 
dote à 1 A=se:mbhl » patio u Î 

A l'encontre du décret du Gou nent du f mbre 1 ; 
qui fait par les droits sçur lacs Hours de cru 
et accorde Ja franchise aux gros, nou init E Où hotre 
amendement, ce droit de franchise aux ! < \"lants., à IX 
qu possèdent Gén peut bien, moine SES tu "TI ) 
par ailleurs, Nous Himitone ce Mn e, » (} { em f hise 
dtuix p tits et moyens expl ilants d ” pet <! | 1. 
c'est-à-dire ancien, ne dépasse pas 2000 f «, Les ai < $ 
gros p'opriclaires peuvent, s'ils dist il juiit les droits 
de Sa) francs par lire. 

Ainsi done, nous conservero LIX el! Ü Ion s n° 
fants, fitisi qui à Lois CUX Qi Of u ] | iront - 
franchise qui ne doit pas éire un simie piihies pour 
vches, pour ceux qui peuvent paver, Bien entendu si notre 
unéndement m'était ps pris en i-hiic! Ù ] IS sers 
amenés à voler fa SUSpeHSion où l'ab? ii \ du décret dans 
Sa forme actuelle, nous réser a de defos i y | ho 
0 1l Ur! d “is ul 11, nula us hi “4 ! [4 ( 7 HAL 


là 


M. Fernaïd Bouxom. (1 ne ntre l'alcoolisme m 1 
vole pour l'alcool. Voilà l'atttude du part ; 


M. Auguste Tourtaud. Vite notre propoi-ition, 


M. Fernand Bouxom. Vins Vail'antoutarier à parlé contre 
N hu) sine el vous aile E + ter P nil L 2 [IE 2 


M. Auguste Tourtaud. M. Boum ne veut rien comæerdre 
aris il veut sauver les gros, 


M. Fernand Bouxom. J'ai pufi terme 
toinmps et je he suis | ! 


pr le seul! 


M. le président. Je vous en p 


La parole eat à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Me-daime<s,  mes<'eur<s, !! est regret. 
table que ce débat ne soit pas santionn por Un vote person 
hel à la tribuee comme au terme d'une discussion sur la que s- 
Uon de contiance. 


Jamais, d'ailleurs, je le souligne, un gouvernement! n'a réelle- 
ment ehgagé sa Vie sur ce dramatique probléme de lat | 


0 J ‘3, 


Tous les pulementaires qu ont cons-ence de leurs resprai- 
Sabilités et qui savent que ce fléau qui déferle sur la France 
fait plus de victimes chaque anaée que le 
lis à Iéime de se prononcer churerment, 


ancer devratenl étre 


Vous connaissez la fraveur pauique qui sa St la population 
devant la progression constante du cancer, Tout le monde à 
peur du cancer ! 


Et l'on rit des dangers de l'altoolisiue et l'on rid'culise ceux 
qui l'attaquent. (Applaudissements sur de nombreux bancs à 


gauche, au centre et à l'extréme droite. 


On à dit que si je parle si allègrement des boullenrs de cru 
C'est parce que, dues imon département, ils t peu nombreux 
Je suis sensible aux attentions de Ces Person charitables 
qui s'inquiètent de ma situation électorale, Quelles sachent 
cependant que, tout au long de mes campagnes électorales, et 


en d'autres occasions, j'ai dénoncé, dans ma circonseriplion, les 
tavares de l'alcoolisme, en particulier de l'a 


Vin qui y sevit dangereusement, 


olistne à base de 


Si, aujourd'hui, je suis tant atlaché, avec d'autres membres 
de l'Assemblée, à ce qu'on ne colmate point la prenmnére brèche 
faite par le gouvernement de M. Mendes-France dans la citadelle 
de l'alcool, c'est parce que la lutte contre l'alcool — et non pas 
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contre l'alcoolisme — forme un tout et que nous devons tou 
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M. Räymond Mondon, 
M. Eugens Claudius-Peiit. il Ù il il 
Ce nest ma | qu'e Mo | uni ve frais pu qu'il en 
e-1 ‘ia Û fl 1 1h) titre F. 
hi | l { pla A 
i | L i \etilah (LTRES we fut 
à i i ° Ï Î iliile 
} ' l' "11 i , 
| ! \ { (] \ r 


M. Félix Kir. !! it kluils ? 


M. Eugene Claudius-Petit. Je n° pas encore, monsieur Kif, 


ü ) ju po nl Lin! 
Je m ' lat tel déba l i ù lotit jrivoe 
{] jh ! { Î = t) (Î ' \ l ot Che se nt US 
t rie | 
th l nl il ] 1h n | ( i ‘l La lis, 
Ou à 1! [TER us [RME Hi t LR l'a fait ave » 
habilete qu Veux pas qualiier, mas chacun devine quelle 


M. Edousrd Denreux. \e <eraiil as le pmot « jans 


! 
l 
i 


M. Eugène Claudius-Petit, Oh ne saurait, vraiment, prendre 


‘ i<tderation une p n paru toutes celles que L'on peut 
( ! t i net balier, pour 

lei 11 lo! 1 djite | \ il | bb Lenure a, ON soin, 

pou Mscquerce nécessaire et obligatoire Fextension du prie 

\Viloure dos | Ileurs de cru cestacdire Ha possibiblé pour 

( ' GUvVI de Bsominer un dermniditre d'alcool 

pat th 

l'lu ' ir à droite, N'exagéropns rien! 


HIT on 


ù represente vingt Plres d'aicool eonsommable., 


M. Eugène Claudius-Petit, Dix litres d'aleool pur 
fratrie ! fi 
Or, viugt litres d'aleool, cela fait, en dehors des deux mois 
de va ' Pire el! € omalions à droite et sur plusreu $ 
ban:s à l'ertréme droits 


compiler autrement, vous 
la concommation familiale cer de auarante 
ce Litres d'a 0] par settitne 


qu'une faute ouvriere peut fort bien vivre 
d unheotii ll sans Ctr ob! tee de bo le larit d'alcool N! la hitt de 


M. Ancelme Fiorand. Lai cons mnetion d'alcool ni 
M. Eugene Claudius Peiit, Ensuite, on à invoque des péalit 


Eh bin! je voudrais me tourner vers différents groupes de 


Je ; n (1 l'O rf ® DH) N' éalite ET ‘fuit f 
Hous del, SON SON Un dléal ?  Pourquen de ee côté de 
Ï \-- roblee l'oraleur ne le rlrcinr gi he ET [A ip! 
quer les mmésures rgoureuses de lutte eontre l'alcoolisme qui 
sont en vigueur 6h Lnion des républiques socialistes QUTRE 
liques ? 

M. Fernand Bouxom. !{ nt d farceurs! 

M. Eugène Claudius-Petit, Pourquoi ur d'autres Jar da 
ri , \- ti! rialrur dla une curlauin [PYTET) u uns L, 
Die pui OL k Lil ee là lu [TRE Hu ph 
Ce 1 ! ' pr ‘, t | | i li “tui 
l'a approuvé ? Et pourquoi, sur d'autres b 5 eéu'ore MTLE 
leur «le que 4 dronts he pis <r 1] Fr du nn vers ul 
des! it vire la | li ) tuile ess 11 æ «di TTT [RES lu 
el qui, par la meme, e-! ompalible ave à de n dr 
prinLege 7? Ceux qui se 1 unment d'une certaine moi ‘di 

rlaine :elie à. 0 ne t PETER roVA ‘ | ” ( Ù tt Hiotn 


d'un ceriain méssas é peuvent vetil i defendre 
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M. Cugone Claudius-Petit, 1 v en an non) Gr le décret 


{! 1j hi y bte 1h 51 
| | pont Hi frari [ui On Go er Tien if, qu'une 
fire î l celte \ ein 7! put Sent se delcrmnma prit 
! Lol l ' ‘ type dudli con au «culrie 
‘| Pl (| [ut { ' / hu 
On EEL l cene IHPTESSHON tu tuile donc ? 
| pue Les fruits de nos vergers he pourtaient pas être dis- 
holés de la mn haniere ? Gar, je de dis ici hautement, jé ne 
VE Ps pris La Lall Loosatistuu pritiaire J pe he contente 
[l tre \ qui consomment de PFaleool et qu, 
\1 [ rs hinent pro) r ul Lihsos (UE € it et d: ALRIEUR! s 
tout à lin et eût Iles nous sommes tous jet d'accord... 
M, André Pierrard, 0 ot Le te um ir le qui e<t respon- 
: | 
sitrte 


M, Cujenc Claudius-Petit. la pauvreté et le tunis aidant 


{ ' il t hi Lothot 


K. Andre Pierrard. ! "est eo rt ne ! 


M. Jean Cayeux l il | eme gauche). Profiteurs ! 

M, Eugene Claudius-Petit, \: *" vous den le de re pas 

perdre de vu hut exact de cetle lutte. qui e-t la diminution 
t | l' mit (! | 

ul | | t li hihi cl ] ?S 

{ 1 j' ‘ t | [RL u | } ( la lut! ( [RE 

‘ " t | | ‘ t ’ ‘ ll il 1 (] te 


$ lit l { \ it ils M pPavs 6 l el Aavolts 
| ! UN Î t juss ie boivetil Hi Vin 
hi l 

Il e-! ri Ù qu faudrait en France neracher toutes les 
Vis | l von le sut Le 1" ilhuit rend fous Îles 
hommes 4 bsorbent. < Contritssez parfaitement la noci- 
vite du vi le poah. Pourquoi n'arrache-t-on pas vbligatoire- 
ment les ] | | oh, quitte à les remplacer pat d'autres 
tuliures ? 

Pourquoi n'y a-1-il ] une lutte en ce sens ? Eh h'en! Tout 


sunmplement, mesdim InessiCurs, parce que jaittis H h'a élé 


| ! 
| plu 
{ 
] s 
| pt 
pl t ‘ 
(| ! l « ‘ “otitu 
‘, ' l 
| (l ‘ 
t t l np'1 | l 
‘ t 
lI ecpent 
t | t t «! ‘ ' { ! 
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ec! «! | r « tiituule 
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Ï ‘ t t } l Hs il l 1 tt ile 1 ji “lu 1 d ! 
Voile ue | Î hommes poitiques, el non pus seuien t 

; \ t ä is inquivt i 
Hot Î nl 1 | itstt Nous j J'1S { 
i | filé nilre à po lotir dl | 
t l mt ! 
(l Il ! s j' i ll l 
1 e li t lt | | } 11h L il cli s 1 


M. Edouard Denreux. 11,- D 


M. Fugène C'oudius-Peii. +! al la vie politique de 64 


pays par ba pubhierte ou on faut da Je DUREE AN ou «| 
l'en nv fait pas ‘ le pubdieie du <tenece qui consisté 
ne point parer de tout co qui peut gener, pare dun: 
piu he 

Si mous voulons vraiment, monsieur Liautev, établir une 
Pepper 1 pice de grands priietpues qu h ne ravaie }' 

\ 1 Lin pravile ti bonileurs de eru, faisons en sort 
qui le punistre Ù la sant l iiique ne suit pas oblis 
de pri er un plan de 25000 NH dans Les hopiiaux psveh 
fruuttie Car ! l jui Let et mieu 23.00 his dans ces élu 
h:! ! 11 

J'uioute at pr de 10 ’ 100 des demandes d' uimi-sion 
dans ces hopit dt ueut des alco iltquie x, 


M. Raymond Menden. C'est à Paris, où il n'y a prs de 
bouilleurs de cru, qu'i v a le plus d'iniernes poui auleovlisie. 

M. Euzère Claudius-Petit. Or, je le répele, spécalement pour 
les femmes de France: de cancer qui vous fait peur lue en 
France, choque année, moins de personnes que Falcoo!. Nil 
est impossible de faire entendre raison aux hommes, j'espere 
qu'au moins dx eruiute des femmes de France saura vous 
iispirer la décision qui s'impose. 

Votez done dans le sens opposé à la thèse que soutiennent Jes 
défenseurs d privilege des boueurs de eru et essayons 
ensemble de mettre sur pied une véritable république dans 
laquelle où aura supprime tous les privilèges. (Applaudisse- 
ments au cenire el Sur q elques Lanes à qaux he.) 


le. le président. La parole est à M. Pela henal. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, aprés le si éloe 
quent discours de M. Claudius-Petit, je m'exeuse de revenir 
au rapport de M. Barangé qui nous propose un sursis à Papple 
cation du décret de 195%, pour que nous puissions davantage 
eh appreciet la J" rte et les const quences, 


Je voudrais citer tout simplement un eas qui est très fré- 
quent dans ma région, Beaucoup de tout petits cultivateurs 
ont une vigne de quelques ares: elle leur rapporte trois cents 
ou quatre cents Hires de Vin et einq où six litres d'eau-de-vie 
qui leur permettent d'entretenir leur fulaille et d'avoir une 
petite consommation famiiiale, 

I est incontestable que, jusqu'à présent. ils ont toujours 
eu ce que lon appelle le prinilege du bouilleur de eru. c'est- 
ä-dire Le droit de consommer ces quelques htres d'eau-de-\ie, 
sans avoir à payer 430 francs par litre. 

fais, pur suite des circonstances économiques, ils ont éts 
oblises, pour faire vivre leur famille, d'aller s'embaucher à 
Pusine Voisine, Cela ne les empêche pas de rester cultivaleurs. 
Le soir. ils rentrent dans leur modeste demeure rurale et 
profitent des moments de loisir que leur laisse l'usine pour 
cultiver leur terre, 

Par application du décret, vous leur enlevez ce privilège 
de bouilleur de eru et les obligez à payer des droits pour 
ces qui laues hires d'eau-de-vie, HS sont ainsi pénalisés pare 
qu'ils ont en le mérite de eummler le travail de Ja terre et 
celui de Fusine, Este vraiment juste et n'est-il pas nécessaire 


de reviser le déeret ? \pplaudi sements à droite el Sur diccors 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mes chers collègues, je ne voudrais pas 
‘ tt ser » ee du hat qui CERN dd J: suftisathmme nl houleux l' l 
cerialius moments, 


M. Eugène Claudius-Petit. Il est passionné, 


M. René Penoy. C'e-t exact. D'ailleurs, je comprends très bien 
les positions des uns et des autres. 

J'estime —— je parle en mon nom personnel — qu'il € 
nécessaire effectivement de lutter contre ce fléau qu'est Falr: 
liste. 


t 











} 


ni 
q! 
\ 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2» 


———— 


SEANCE DE 23 OCTOBRE 1905 5259 





Il hr demeure pas moins que par les méthodes utilisées 
jusqu'a ce jour — décret ou arlicie qui passe d'une maniere 
plus LS moins voilée dans une loi de tinances — on arrive 
progressivement à créer Je mécontentement dans ce pays en 
retirant à des personnes des avantages — ne parlons pas de 
privileges — dont jusqu'alors elles avaient toujours bénélieie, 


pes s sa déclaration d'investiture, M. le président du conseil 
a uiohique que son gouvernement mettrait au pount des projets 
d'ensemble de lutte contre l'aleookisme — ou ntre l'alcool », 
couune dit M. Claudius-Petit dont je rejoins la peusce. M. Son- 
ghor et M. Bernard Lafay se sont employés à mettre sur pied 
de tels textes, mais c'est un travail de longue haleine 


Pour ma part, je suis prêt à prendre toutes mes responsabi- 
lites lorsque des textes d'ensemble seront presentes contre 
l'alcoolisme et contre Palcoo!. Mais, si lon Sen tient aux 
mesures actuelles, dans un même village, quelques pelits culti- 
vateurs — au nombre de dix peut-être — auront la possibilité 
de disüller en franchise parce qu'is pavent les cotisations pour 
les allocations familiales agricoles, tandis que le comms de 
culture, travaillant dans la même exploitation et avant un petit 
verger à côté, n'en aura pas le droit parce qu'il bénéticie des 
a locations familiales agricoles, 


En prenant toutes mes responsabilités, je dis franchement, 
à titre personnel, que je suis contre la retroactivité des lois, 
contre les mesures qui ne sont pas mesures d'enserble, contre 
les lois d'exception, C'est uniquement ce principe qui in incite 
à déposer un texte, 


Je me rallie done au rapport de M. Barangé. Applaudisse- 


guents sur quelques bancs à droite 
M. le président. La parole est à M. Kauffinann. 


M. Michel Kauffmann, !l existe en France un probleme de 
l'aicoolisme, mais 1 est Hlusoire d'en attribuer les eauses aux 
seuils bouilieurs de cru. Beaucoup d'autres boissons aleoolisces 
sont, en effet, consommées en France. Leur absorption en 
quantité mme parait aussi dangereuse que le traditionnel petit 
verre du bouilleur de cru. 


pense que l'alcoojisme est avant tout un probleme d'édu- 
cation et une question de mesure, 


En demandant l'abrogation du décret du 13 novembre 1954, 
il ne s'agit pas seulement de rétablir une situation ancienne, 
mais aussi de supprimer une injustice, Les décrets actuels 
frappent les récollants qui ne cotisent pas aux allocations 
familiales agricoles, c'est-à-dire un grand nombre d'ouvriers. 
d'employés, de commereants, d'artisans et de retraités, récol- 
tants de toutes sortes qui possédent quelques arbres fruitiers, 


Ces mesures, à mon avis, profitent surtout aux grandes dis- 
Hilleries industrielles, sans parler de Ja distillation, qui en 
hinitant la perte de beaucoup de fruits, est aussi, pour nombre 
de rect ntants. une soute de petits Feverntis ont négligeables 
dans la période difficile que connait actuellement l'agriculture, 


Voilà, à mon avis, des raisons valables pour abroger ce 
décret, Certains parlent d'incidences financicres, mais il serait 
peut-être alors beaucoup plus ulile d'abroger purement et 
stuplement la loi du 20 juillet 1940 et de revenir au régime 
du forfait avec des droits de circulation réduits, car la fraude, 
acuive actuellement, serait beaucoup moins grande, De statis- 
tiques fournies par les contributions indirectes, il ressort, en 
cifet, que ce régime libéral au point de vue financier avait, 
de Join, de meilleurs résultats que celui qui est actuellement 
en vigueur, (Mpplaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bouxom., 


M. Fernand Douxom. Je voudrais dire quelques mots sur 
celle question assez importante, je crois, pour qi ie l'on puisse 
C\prHnOT sa pelsce, 


Une voir à gauche. M. Merck l'a fait! 


M. Fernand Bouxom. Je parle en mon nom per-onnel, et 
hou pas au nom de M. Meck. 


On a recherché des références. On a pensé que ee n'était 
pas un bon moven de combattre l'alcoolisme que de vouloir 
Maintenir les décrets du précédent gouvernement, On déclare 
que ce que l'on veut faire est tellement insignitiont qu'il 
Vaut mieux ne rien faire du tout, 


l'estime que le peu que l'on puisse faire contre l'alcoolisme, 
Où à le devoir de le faire. 


Mme Rachel Lempereur. li: bien ! 





M. Fernand Bouxom. Pii-jii à cherché des références, 
puisque certains ont quelques doutes su “que nous devons 
faire en cetle matiere, qu'il me soit perinis de me référer 
à une personnalité incontes'ée, M, le professeur Del Il 
est Hi pour, Hi tre, I est pour la santé publique et pour 
l'ho ir de son pairs 

Ï | »* nettement laun< des termes dont li ueur cf 
la preuve de sa conviction, q le fléau vient, héla lu pri 
\ (l { Doll rs li | 

Il ajoute i\ l'a l ji | fa [ sawoit il ndre la f uile, 

[ St elle qui engzenure les abus et cree livrognèrie — 
il faut die Le mom que nous regrettons pour notre pays 

M. le rapporteur général. Me permellez vous de vous 1nlere 


rompre 
M. Fernand Bouxom. \::l; 


M. le rapporteur général, ivez raison, monsieur Donxom, 
d'insiter sur la fraude Je voudrais qu: l'Assemblée ait un 
Jui ] moven et le 1 tps Ï Ce isa ret i leéxatnet G ce 
l' oblone 


C'est ainsi pal emule que la distillation À dom le donne 
ini iestaltdement  maticre 1 fruude \uplandiss monts au 
centre el sui p'usienurs bancs à gauche } 

La fraude en cette maticre est difficile à déceler, Bien sûr, 
en tmatere de disüliation publique natrôlée avec les movens 
les pus modernes, elle peut être pourchassée, Mis in'ontes!ue 
biement, tant qu'on mainbendra la distflition à donneile axes 
les mosens de ntrole qui sont insuffisants, Fa fraude sévirs, 


\pplane dissements au centre el sur plusieurs bancs 


M. Léon Jean. à et tout Le prouseme ! 


Mme Madeleine Laissac. Voila le probléme tel qu'il fallait 
le poser 


M. Fernand Bouxom. \an-iour Le appor!'eur gential je vous 
À : te these, et d'ail. 


suis reconnaissant de ben vouloir appive 
leurs nos collegues auront l'occasion l'approuver egalement, 

\: EE d poserons, en effet. iver plu enurs le nos ice 1m, 
ua amendement qui tent au contrôle de la produ nn d'alcool 
et au His à l'élimination de la fran 1e 

La personnalité qu'est le profe tr Debré, qui a ern devoir 
lancer vers chaque parlementaire ut i d'appel, indique lue 
Hit : 

« À l'heure où nous vovons le danger pour la santé publique 


devenir à nouveau catastrophique pour Le pays, 1 faut prendre 
des mesures 


Et il déclare que =<i li mesures prises par le précédent 
gouvernement étaient abrog , ous DP lriulis Une grace 
Frs} is 4 

J liens i ifti [11 (RER ALL I ls ] irtotis ‘ ne 
Fesport bilité, et nous vos heu es IVe le trouver d 
] istiti tions, des p'etextes ef de ul bts, lire cite cho-e 
compte: tout ce qui fera reculer l'alcoolisme rendra Je pays 
un peu plus heureux et un peu plus fier de Ti, 

C'est pourquoi je demande non eculement que Je décret 
du proue lent Gouvernement ut appliiqu us qu :l | lt 
da is l' rmédiat. \; pl udisseime {x 1 entre el r plu veut 


bancs «à J LL he ) 


M. le président. !1 prie est 1 M. le secrétaire d'Etat À la 
présidence du conseil 


M. Léopold-Sédar Senghor, ecrelaire d'Etat à la présidence du 


conseil. Mes lames, messieurs. Ja position du Gouvernement en 
ce QUI Concerne le rapporl iont vou cles i! , à «d ja ete 
définie devant Votre commission des finance M le min stre 


des finanres à indiqué qu'une di Ile mesure n'était pas oppore 
lune au point de Vue financier, 


M. Jean Cayeux. \lor: oppo-ez au projet Particle 1 le la loi 


. l j 
de Hihiuties, 


M. Léopoild-Sédar Senghor, :°rlarre d'Etat à La présedence du 
conso, M. le ministre de la santé publique à rappelé devant la 
Cofnnusston des finances et rappellera sans doute tout à l'heure 
devant vous Ja corrélation entre le devel pperment de l'alcou 
lisme et l'accroissement du nombre des botulleurs de cru. 


J'ai moi-même insisté pour qu'aucune atteinte ne suit portée 
à une réglementation antial ‘oohique qui erte<, m'est pas par- 
laile, maïs qui à le mérite d'exister, 


Lo NZE LONDS LD nt és b AS Lette 2 


se 


0000 RL 28 8 © 











—_— — re 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


! is 3 qu Lit ut il té, | il 
t l et [ ! | p« é pa 
r 1 t EP ] h i hi i 
.. L , 1111 1 ! u il } t n - 
il Lit | la ] { h { }e 
vs! fe ! “bi \ Lu l pt Lou ERMIE 
1 i le ie d ul | 
| ii pres | { 
1 lo 1 L 
, . 1"! | l | 
] t 4 e | 
| l'E lu t } 1 1} li 
nl j' 
\e ' de! tort l HIT ti 
! Le! 
1 08 2 | 
fl 
Û 1 | “it iter- 
} BA thuttie € nil 
' ‘| | ‘ = 
' | it 
lit 
| ! ‘ l } lé 
l ' [l [ [PET ‘11 Î fl dent 
Ï | L à t i 
Eugène Ciaudiuws-Petit, |: ! 
s y 7 
M. Lécpold-Céiiar Senghor, : d'Etat à présid d'u 
‘ } ‘ | ! t l lune p ne 
] (l \! | { ‘ dethuitt 
Ji Î ! L \ ti l ‘ |! | ‘ dl 
}ra | | [ui 
| !, l ñ l | . 
[ {tte (1 Î l 
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urs 11 il t le 
Je 1! né uit 1 de rontrôle sérieux Î cqu'er 
| BU Mas, mue referant aux s hques des contributions mi 
l: le } dir ' mmbraut 1 1206k0) bon 
Jeu en Lu on en complait 2.400.000: en 1444 
NL en 1:12 Û (uni, « y de hittres officiels, On a 
path ‘le l'ei ALL “é «lt tre ‘le hietisonres d s stats 
liques: 1 il it là de chifires ofliciels 
La thèse du Gouvernement est que le développement de 
] “li ovulisine est «4 [l l cmttie thon «14 l “nt ou in le de cret du 
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wonduetenutrs «dd ul TEL t4 het ou Li vol Wbehoerment hiuts il 
l' it bien corn PU UL ements au centre el sur plu- 
sieurs Lar 
M, le president. La AL le est à M le tm ire di la san 
publique et de la pop 
N. Eerna:d Lalay, mi vire di la santé publ que el de la 


population Mi 
ut fois ehuort 


Le sujet est it 


Verses Passion 


de 


[LABS UE 1 


du ombre 


droits 


iptible et que du 


chers collègues, votre Assemblée est appelee 
a discuter du probiemne des bouilieurs de cru. 
it t et prète nous l'avons vi, À des contro 


voient dans la hmtation 
des 


Juste 


s, parce que les uns 


bouutleurs de cru une atteinte poriee à 
autres esument, avec 
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Fais 


ut e 


qu'il faut mettre un terme à eetle toléronce injustice, 
pour la sunté pablique. (Applaudissements sur plu- 


à qauche et sur de nombreux Lancs au centre.) 


s eust 
(Cut Lai ; 

En fait, si l'on veut exeminer la question en toute objectivité, 
il faut distinguer le privilege des bouilleurs de cru tel qu'il 
ect délini dans les textes et le privilége des bouilleurs de cru 
tel qu'il existe dans les fout, 

lhéoviquement, il s'agit d'une exemption fiscale accordée à 
\dotlants agi pour leur permethe de consommer 
en franchie de tout druit, des quantités d'alcool 
leur cru, 


oles 
CUIX-t 


Haies pHoxehanl de 


res 


Mes chers collègue si la réalité correspondait aux appa- 
rences, nous aurions un volume d'aloo! certes dommageabie 
a la santé publique, mais d'une importance limitée, Or, il 
ben est pos ainsi, eur d'une prut, depuis longtemps, le privt- 
love n'est pas accordé aux seuls exploitants agricoles, et d'autre 
part les dérogations à l'article 318 du code général des impôts 


pormeitent La distillation à domicile, Tout contrôle est devenu 


de ce fait inopérant. Une énorme fraude s'est développée. On 
eite uns cette enceinte des chiffres attestant le nombre crots- 

ut des boutllewurs de eru. be 100000 qu'ils étaient à la fin 
du ol Erapure, en passant pas 900,600 en 1900, 11s avoisinent 


ioura hui 


Jo Seu- 
ghor Vous Ï 


M. 


quelque tilhon-, mon ati et colleguc 
‘a tappele dd y à ui instant, 


En effet, les facilités d'octroi dn privilège ont été accrues, 
Il <uitisait d'etre proprietaire de quelques arbres fruitiers pou” 
nor de droit de distiler, Celle extet ton prete à des abus et 


le piivilege à perdu aujourd hui tout son sens. 


Si méme Ja loi était correctement appliquée, nous nous tron- 
Velios en d'un volume d'à peu prés 200.044) hec to- 
litres d'alcool, La fraude que je rappelais 1 y à un instant 
ct aue des isnclee, porte vraisemblablement cette 
production à quelque 590,000 où 600.000 hectotitres, Ainsi les 
hubheux ruraux, d sposant d'une quantité croissante d'alcool, 
approïisionnent le pays en une boisson d'autant plus dange: 


orateurs ont 


roue qu'elle est d'un poix modique, indépendamment da 
risque d'intoxication qui peut s'accroitre aussi sur le plan 
LARASE LE PS 

Le minitie de la santé publique a le devoir de venir à cette 
tribune vous dire Le préjudice causé par à à la santé de ce 
pass, et je ditut à M. Liautes que ce n'est pas le fait du hasard 
1 de faux Imover de morbidité alcoolique, qui est, pour la 
Piance entiere, de 4,76 pour 10.008 habitants, atteint dans cer 
tons départements où les boailleurs de erus sont nombreux, 
le taux de 11 et meme de 15,78, 


ut l'oceas on de dire il y a quelques jours à cette tri. 


bune, Le mal dont est alieint notre pays. Des faits, des chiffres 
ont été énoncées, qui sont encore, j'en suis certain, présents à 
tous les esprits Nous savons ce que nous coûle l'alcoolisme 
Sur Le plin santiaire, social et humain, et aussi sur le plan 
Ilhuianhcier, 


M Jean Cayeux. Ve lez vous de vous interrompre, 


Iuon- eur le mini-tre ? 


per 
M. le ministre de la santé publique et de la population. Va:on- 


vous remercie, monsieur le ministre, de 
rupre. 


Jean Cayeux. Je 
pormeitre de vous ile 

An vou noi 
\ssermblée, pour deploret 


M. 
cotnimes très nombreux, je pense, dins cette 


ls conséquences désastreuses de 


oo sue dans les différents domaines que vous venez d'énu- 
hier, 

VW. le seerclaire d'Etat à I: présidence du conseil. M. Senghor, 
disait aus qu Fabrogation du décret de M. Mendes-France 
chizainerat des conséquences d'ordre financier, 

\ ur le ministre, il ne suffit pas de déplorer le fléan 
eu est l'alcoolisme, Un membre du Gouvernement, qui le repré- 
sente dans ce débat, doit savoir que le règlement de l'Assem- 
blé comporte des dspositions qui sont à sa portée et dont J'ai 
dé vu Le Gouvernement user à Fepcontre polamment du 


relèvement de la retrace des vieux travailleurs et des inderm- 
hités allouées aux cconomiquement faibles. 

Aujourd'hui, vous ronstatez que l'abrogation du décret dn 
{: novembre 1934 peut entrainer des dépenses supplémentaires 


pour PET. On'attendez- vous pour utiliser les armes réglemen- 
luires dont vous disposez ? (Am laudissements au centre el 4 


\ 


quucre.) 


M. le ministre de Ia santé publique et de la population. Mon- 
sieur Caveux, il éluit e--cutel que la discussion générale se 
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mm more =. Res — RES _ ET 
déroule afin que chacun puisse prendre ses responsabilités, 1 uce d me vous devez protéger et pour qui 
Gouvernement prendra ies siennes, au moment de la discussion vol est Û pusitie et esse Von r 
de: articles, apjdaudissemet des micmes t l 
€ os : : , { ta | ré ( HE vent. J'ai ent 
M. Jean Cayeux. Nous verrons hou! ! | H£ 4 de la santé publique et 
A ; «| la ] | , t l p s qu ques , le | . 
M. le minisire de la sanie publique et de la population. l: l des prés ! l de } se, J'ui clé 
rappélais à l'Assemblée ce que lal l (ron | nartar N N ls attachent à ce prof T 
L 
L'autre jour j'ai dit, à tte trib *, qu'on a en i, en 1! l : ( : est Lel pres tant de par , 
J J l . Le 
1:51, 4.106 deces par del mn lien . 12.4) p S l Llenient à ; 
foie dont au moins 50 p. 100 imputables à l'al disne, {1.000 Cette jeu! e. qui est pleine de v'e, pleine d'espoir, guette 
internements pour psychose alcoulique, et j'ai souligné que la les signes qui, venant de vol part, ssasmiliont qu'ils peuvent 
morbidité hospitalière due a l'alcoulisine atteignait 40 p. 100. | garder contince en l'avenir, C'est l'un de ces signes et non des 
’ « y" , ) ! Hi « { e at urd hi I { et 
Je précise encore aujourd'hui que l'alcoolisme tue plus que moindres que l aujourd hui, en p inué Qu 
la tuberculose et arrive actuellement en seconde position des ui LLLE LL pres de 40 p. JU du uoimmre ües pouuicurs 
litaux sociaux, après le cancer, ue Cru 
e- : . e t d'en lee le vons de de de 1? pr À ces - 
Dans 50 p. 109 des cas au moins il y a concormilunce de l'héré- \vant d'en 4 vous demande à peus De hôpi 
dité alcoolique avec les troubles p=: hiques et physiqu ÿ chez fatuix l' Vetalti qu srpe pl ii rs LL à ces ualices, 
4 à CCS ANOTIDAUX par mlilivttrs, à ces amies disloqu cs, à ces 


les enfants anormaux. HN faut se souvenir qussi que l'aleuolisme 
est à l'origine du quart du nombre des d'vorces, de 52 p 100 
des cas de déchéance paternelle, et que l'on note 53 p. lt de 


cas d'hérédiié alcoolique parmi les délinquants, 


des chers collègues, il faut done mener la lutte sur deux 
points: limiier le nomivwe des bouileurs de ein, Sinon sup- 
primer iminéd'atement Je pr'vilège, et interdire la distillation 
a domicile. 


Aujourd'hui, on vous demande de vous prononeer sur 
l'ajournement de la date d'apphealion du décret du 13 novera- 
bre 1054, 


4. Edouard Cnarret. Me perm {lez vous de vous interrompre, 
usnsieur le ruinistre ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Volon- 
Gers. 


M. Edouard Charret. Je m'excuse vra ment de vous inter- 
ronpre aussi, Imonsieur le ministre, mrus vous avez dit que 
vous déplorez ie nombre croissant des bomilleurs de eru. 

J'ai rappoic tout à l'heure à M. le rapnorleur général que 
j'ai déposé une proposition de loi tendant a définir la qualité de 
Pod. 2e de cru sans porter atteinte aux droits légilimes des 
viticulteurs. Je suppose que lorsque celle proposition viendra 
en discussion le Gouvernement voudra bien lapprouver, ear 
elle permetira de pallier les inconvénments que Vus Venez de 
signaler, 


M. Auguste Joubèrt, C'est Lio jinportont 

M. le minisire de fa santé pub'ique ei de la pcnulation. 0 «-t 
Uès important, en effet, et je ne peux que uihaites que les 
comihissions cotmpéicutes examnent d'urgence ce probe, 
Wiuh cher collegue, 


Y. Edouard Charret. :a proposition a été renvovée à la com- 
mission des finance 


M. le ministre de la sante publique et de la popiéation, Jr 
Uens à affirmer de nouveau Poppos bon formelle du Gouverne- 
ent à toute moditication de la législition qui ouvrirait une 
bieche dans lédilice de Ja lutte anbaloolque qu'il s'effor: 
actuellement de meltre en place. 


On a parié tout à l'heure, mes chers collègues, du préjudice 
Cause aux pelils salaries, aux peliis retraites, aux exploitants 
agricoles avant cessé leur activité. Hs ont toute notre sympa- 
tue, mais le ministre de Ja santé publique eshime qu'il serait 
préférable de compenser par une indemnité cette perte des 
droits acquis, plutot que de faire payer aux collectmités Jes 
dépenses supplémentaires que leur impose Le développement de 
l'alcoolisme. (Applandissements sur plusicurs bants à gauche 
el sur de nombreux bancs au centre.) 

M. Jean Czyeux. Cela coûterait moins cher! 

M. le ministre de la santé publique et de la population. :: 
Chers collégues, face aux délenteurs de ces intérèts parbteu 
liers dont on mous à parié, il ne faut pas mettre en balane 
seulement les victimes de l'alcoolisme et les milliards gasqu 
ls; ce n'est que le eûté négatif du probleme, Votre vérilal 
interlocuteur, aujourd'hui, c'est x jeunesce du pays (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à quuche et Sur de nombreux 
bancs an centre , ce sont ces quinze m lie d'enfants, de 


jeunes hommes, de jeunes femmes, qui ont pris clairement 


| 
1 
rit 








meres qui soubrent, 
Je vons demand mes chers collésues. de tout mon cœur, 
de penser à notre jeunesse, Ce sera mon dernier mot: ne la 


| OZ Jus. tunluudissciuments da quuche el au centre.) 


M. le président. Lai par le est à M. L'autey, 


Mme Rachel Lompereur. M Liautev va faire une nousetlls 
deimonsiratini aussi peri nehle que ja pr mure! 

M. André Liautey. Je constate une fois de plus que lon 
essave de meler le probleme des bowlenrs de cru à celui dg 
l'alcoolisme 

M. le ministre de la santé publique a fait €tat d lutistie 
anues que je conteste, Je vais, à mon tour, invoquei elles «re 
M. le professeur Debré, presil nt du haut comilé contre Pal je 
lisme, a eu Famabilité de nous faire parvenir ce matin 

Pa celle=-ci il ressort que le de] rtement de la Seine qui n@ 
couple encre de boutlleurs de cru. bat ve reconmt en maliore 
de és pal rrhose: trenle-cing déces pour cent mille habi- 
lants, 

En ce qui concern les asiles d'aliéné I va on effet dans 


1e LR | ‘ne [FRE] hônit | J' \ bistro 


surchargé de malades: je dois dire 


le département que ji | 
modèle qui est actuellement 


qu'il et uniquement peuplé de Parisiens el de Paris . 
Érclamalions sur divers Larrs.) 

M. le ministre de la santé publique <'attaan x metit: 1 le 
leurs ruraux. fit lui dermandetr ummiment il lutte ' 3 
l'alcoolisme mondaïn que j'ai dénoncé mainies fois ? 

A cet égard, permetlez-moi de donner lecture de quelques 
extraits du journal Awr Evonts 

( \ | Wbh: KA à [FRAME] cl ‘tit } l le fic hu ‘l ulis une hit Le 
numérotée, sa propre bouteille de wsky, d'en fais Fier 


lire: Av en à quatre cent Vingt en tout. Depuis minuit, ce 
soir, j'éhtlame ma ltoisiéme! Les labies échangent leurs conso. 
tuaileutre uit utie 1 pi Ltée foudr \ulite, tout le inotnule va h 11e 
chez tout lé mode! Mois, cette munil, on se dirait Vraiment À 
Deauville ou à Biarritz. En short \ dkini, en sinokine bline, 
en robe longue où en totlelie de petit diner, se succedent sur pra 


banqueite, en soixante minutes: le marquis de Bredieu, M. d 
Salisna Fénelon, le comte de Saint Léger, M. D. de La Haune 
de Vigny — qui « prend, dtil, Le « Whiskv-a-Gogo n pong « La 
Maison du Berger! : M. Charles de France qui hi précise- 
t-il, rien de commun avec de Gaulle! = Je baron Pellen qui 


refour des Mille-et- 
pal le du sultan » i\- 
luxe d Paris TE 
n e;t plus Un uit 


est en train de construire à Taroudent, « 
une-Nuils, à cent Kilométres d'Agadir. le 
riar adapté au confort américain et ou 
b roti de Vande lit d'autres € CN! te 
cest uu tilim: 


Oue fait M. le ministre de ln iti'e paurbliiqu contre Palo 
Li-tue tmonmda,n ? \pp'aud ‘y ur dut Lances, — 1 Lit 
mations el rirex au conirt 

M. le président. La paro Là M, Cas 

M. Jean Cayeux. Au moment où l'A rmblée va être i-ult 4 
eur le passage la discussion des art | [WUTE: puisque 
lé Gouverpein Jus ju à pr ent, na pa learn | a LE 
cation dx e texte et qu'aucune d wtionh 1! lement e 
terdit à un léprté le l'invoquer, eanneler la d io li { 
le point H de l'a le {% de la loi de fi EN pou 1 U| ou 
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Colle «l jrs Lis Ext aitrsi DURE 

u Aucune mesuie législalise susceptible d'entrainer suit une 

pre hu ile ut l'arcroissement d'une depense deja CxIS- 
tatite ot une tuajoration de la charge neile enltranee par la 

Lion di unplée spéciaux du Tr ww au delà des montants 
bat ina par les ‘ri t D 4 5, Get S ci-ap'es, où de pro 
jucr une per! le revelles par rapport IX voies et movens 
tit pra Partie ft UE . ou tt re soil ] it roitre les 
it ut de ec Hur'e ‘ ! CEE LL les le] itements et com 
i 1 «l Î t | "1 l'a | e et de = uriti sociale, 
ptite lu ‘ 1 le l'ex ‘ fn Sins avonl fait 
Ll'obyet il \ à let de | FAX ture pre ul ble d [PRE] credit provi 
“itie] ; UT 7 | ° ti tre jnutereseé et avan 
ment té degasgces, en contrepartie et por ur in maitant ur 
ent t des ressources nouvelles ne figurant pas parmi Îles 
vite lout dl à te fact t dus la loi de finanres, soit des 
MINT respondant à la suppression d'une dépense unle- 
teurement aubtorisee, » 

Il L ul le hu lu! ' l: M le ctair d'Etat Ai | pré- 
sit | | ratio ua den voulu confirmer 
M. de mm tre de santé publique et d la population — qu'il 

! eff ! | tr ll { ctle 1 ral at 7 | EE nt à 
i nent des dépens 

} hat ue uit l'act e 1° d 
} hi Ce et prie V prie lent de Puel Vothior const 
Î i \ ] Î t \7 ments i d'lu ICUrTS 
[4 lie « | 


M. le président. | : le et à M. Veck. 


M. Henri Meck. J Hi rene tre lu demanile ŒuUr Vu nt d'être 
faite, Cet La premiere fois, à ma connaissance, qu'un depute 
din cu lisprost{ l irticle 1 le la lo: de finances. 


Mme Rachel Leinpe-eur, Lout arrive 


M. Edouard Depreux. (ii à 1-07 ouvent hivoque cet arlele à 


OUTRE TRE le de julie ù daAra l uni 


M. Henri Meck. J coprendrais à la ivueur encore mon 
coilegue M. Caveux tout en laissant de côté la question régle- 


Bucarest He éimmble men douteuse: je ne suis pas un 
specialiste et ba matiere S'il s'agissait de resoudre la question 
ahitialcocotique dun oi # cinmb} Vu il ne s'agit Pis de cela. 

M. le ministre de la té publique a Vu une statistique 
Da mpres donné L'Assemblée en indiquant que, dans certains 
«de pur bi nent de Leiet on evil l rheulterement le fléau de 
L'alcocoltun le nombre des bouilleurs de eru est tres eleve, 


i depart hell ke prises des bouilleurs de eru 


1h} rile pure que 


Or. dans 


‘ 
cle Bathlenn pro the th suis Cela 


M. MendésFiance n'aurait pas édieté son déeretloi - il n° 
ü pas Bibus entuines de milliers d'ouvrers-paysans que 
D'ou eo n} le dl les pugoonts de 1E:st \pplaudisse ments Sur 


1'" cuirs bancs «d dre 2 


Je vous nets en gard la cokre gronde 
Ou luisse courir les grard on prend les pells, comme je 
Je disais tout à heure, 


Fstee là votre démocratie ? Est-ce la votre justice ? 


Je ne comprends vraiment } pourquoi, pour la premicre 
fous dans celle Assemblée, un depuie substitue au Gouver- 
nerment pour demander 1 application de l'article 1 de la loi 
de finances, Dorénavant, tout deputé pourra ainsi sahotet le 
travail parlementaire tuplaudissements sur plusieurs ban: s 


a rente el à l'ertroéme droits 


M. le président. Monsieur Meck, je dois vous indiquer que 
la detnande d'application de PFarhele 1" de La bo de finances 
m'est pas un privilège du vouvernement: tout membre de 
l'Assemblée peut mvoquer ce tel 

Quel est l'avis de la commission des finances sur la demande 


forimulee par M. Caveux 


M. le rapporteur général. La commission des finances 
M. Edouard Depreux. Corneille avec nous! 


M. le rapporteur général, Mesdames, messieurs, les explica- 
tions que jai a fournir sont simples; elles sont encore plus 
lumineuses que vous ne le pensez 

On demande à la commission des finances, conformément 
au paragraphe % de l'article 57 bis du règlement, son point 
de vue en ce qui concerne l'application de Farticle 1" de là 
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Jo de finances qu'a invoque M. Cayeux. Je deslare que la 
commission est dans l'impossibilité de donner -ur-le-chan:p 
son avis et, de ce fait, je demande, en vertu de ectle dispu- 
sition réglementaire, que la proposition de loi soit renvoree 
a La commission des finances. (Applaudissements Sur plusieurs 
bancs au centre, l'rotestations sur divers banes au Centre) 


M. le président. Le renvoi est de droit, Il est prononcé, 


= 7 — 


PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: LE du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de oi tendant à adoption de mesures concourant à la 
protechion de Ja santé publique: IE des propositions de loi: 
{de Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues relative 
a a Hhnitation des débits de boissons: 2° de M. Legaret et 
plusieurs de ses collegues relative à la réglementation des 
cercles privés organisés par les associations d'anciens combat. 
lunts, d'anciens resistänts, d'anciens prisonniers de guerre on 
victimes de la guerre (n°s OSG2, 10114, 1037, 5066, 0243, 10450, 
10517, 11141 

Duns sa séance du 21 octobre, l'Assemblée à commencé la 
dscussion des arleles et s'est arrêtée à l'article 3, 


M. Anüré Liautey. J oppose la question préalable, 


M. le président. M. Liautey oppose la que-tion préalable 
eu vertu de larlicle 56 du réglement, 
La parole est à M. Liautey. 


M. André Liauley. Vesdames, messieurs, je suis très étonné 
de Li position qui vient d'etre prise au nom de la commission 
des tinances, étant donné que celle-ci avait approuvé le texte 
rapporieé par M. Barangé, 


Vous avez tous compris qu'il s'agit d'écarter l'examen du 
probléme des bouilleurs de cru, Je vais vous donner une oera- 
Sion de vous prononcer pour op contre: j'oppose la question 
préalable à Ja suite de la discussion du rapport de Mme Poinso- 
Chapuis et je demande le s‘rutin. (fpplaudissements sur divers 
bancs à droite 


M. Fernand Bouxom. ous verrons ainsi ceux qui sont pouf 


l'alcoolisme. 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Lécpoid-Sédar Senghor, secrétaire d'Elat à la présidence 


du consed. Le Gouvernement s'eppose à la question préalible. 
M, le président. Quel est l'avis de la commi-sion ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur de la commission 
de la famulle, de La population et de la santé publique, La come 
luis-ion s'oppose aussi à la question préalable. 


M. André Liautey. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Liaultey, 
M. André Liautey. Je désire apporter une précision. 


Mon but n'est pas d'écarter le projet rapporté par Mme Poinso- 
Chapuis, La conférence des présidents et l'Assemblée avaient 
manifesté Pintention de voir termmer aujourd'hui 11 diseus- 
sion de la proposition de lai relative aux bouilleurs de cru 
avant la fin du débat sur le rapport de Mme Poinso-Chapuiis 
concernant la protection de la santé publique. Je propose que 
la commission des finances se réunisse immédiatement et que 
hous reprenions Je déhat sur les houilleurs de cru dans une 
demi-heure ou dans une heure. Si celte procédure est accep- 
tée, je retirerai la question préalable ; sinon, je la maintiendrai. 


Je demande donc une suspension de séance afin que la com- 
mission des finances puisse se réunir. (Proteslations à gauche 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. La portée le la question préalable est 
très différente de celle d'une motion préjudiielle, 
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La motion préjudicielle tend à lajournement du debat, 1 
tion p <alable tend à rejeter en dioc des dis] itions 
rnant la Jutte antialcoolique et rapportées par Mine Porno 
Chapuis au nom de la commission de la famille, de la popu- 


tion et de Ja santé publique. 
L'opinion saura que Ceux q! ni voleront la question préalable 


eut reieter purement et simolement Je texte élrooré pur 
mnmi<sion. (Applaudissements sur de nombretir bancs 


centre et à qauche.) 


M. André Liautey. Je retire li question ag able et la trans 
fome en motion preéjudikicile eu demandis à l'Assembilce de 
prononcer par scrutin, le rapport de \t ue Poinso-Chapuis 


ut ètre discuté après acheévement de l'examen du rapport 
M Baranurg 


. 


M. le président. La proposition rapportée par M. Barange avant 
renvoyée à la commission des finances, c'est encore Paru 
bes qui s'applique. Le paragraphe # dispose: 


S ce rex i D rte sur l'ensermole l'un projet 111 l'une pro- 
nos Uon. ce derver ne peut ètre réin<ernit à Forire du Jour 
in distribution de l'avis de la commission des finances €t 


I inosition de Ja conférence s p'ésilenis. » 
vais consulter F \ssemdbhlce 
M. Jean Cayeurx, présidt ut de la commission. Scrutin! 
m. le président. sur la motion d'ajournement presenlee 
M, Liauiev. 


narole est à M. le pr ident de la conumission. 


M. le président de la commission. VW. le “singe it avant 


demandé Vavis de la commission de la fanille, de la population 
et à la santé publique, Mine Poinso4 Hapuis, F \JN rieur, à, 
bien entendu, repondu que la conunission S'opposut à la ques- 
loi pr liuinie, 


Je veux eue rappeler que, dans un premier temps, 
it été inscrite ‘ordre du jour de l'Assemblée Ji d'seussion 
\ ensemble de ts s dans lequel pouvait s'inelure le rapport 
les bouilleurs de cru, mais avee priorité pour le rapport de 
Mine Poinso-Chapuis, lequel attend, depuis plus d'un an, lexa- 
à <éance publique. Une modification est ensuite interve- 
léhut de la séance de ce jour devant être consarré — 
tre notre avis — à la discussion du rapport sur les bouilleurs 
1, 

Le débat su les bouilieurs de cru e<t main'enant suspendu, 
Î semble pas que ce soit Fa une raison pour que FAssemblee 

unine pas les moyens de lutter contre l'alcoolisme, 
\insi, qu'il s'agisse de question préalable où de motion préju- 
lle, 1 est tres certain que à opinion rsquerail de penser, 
n droit selon la commission, que tous ceux qui ont vo'é la 
n préjudicielle sont hostiles aux mesures contre laleoo- 

\pplaudissements sui quelques bancs au centre.) 


M. ie président. La paro'e est à M. Clau Eus-Petit, pour répon- 
la QULI TEE SSL P 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Un serutin a été demandé, Je 

idrais lui donner une signification parteulicre, 


M. Liautey et, après lui, M. Meek, nous ont dit que dans Île 
pars « cela grondait » parce que l'humeur puñlique ne pou- 
vaut pas tolérer qu'on pot agir comme nous le demandons, 
Cela, mesdames, messieurs, au moment où nous demandons 
à hotre jeunesse d'aller, sans gronder, faire son devoir en 
Ahique., Voilà l'exemple qu'on lui donne! \pp'audissements 
or de nombreux bancs au centre et à gauche Piotestations 
sur plusieurs bancs à droite et à l'ertréme droite.) 


M. Raymond Mondon. Cet du elhrintage! 


M. Eugène Claudius-Petit. Je sais que l'on peut condamner la 
passion à em je mels dans tous les débats où 1 est question de 
l'alcool, C'est peut-être parce que la lutte contre l'alcool est la 
lutte de la Jeunesse et de notre génération, Cela est plus impor- 
lant que la défense de certains petits privilèges, 


Le péril numéro un dans ce pays c'est qu'on ne prend plus 
eh considération ni les vertus ni les principes. On veut ridi- 
culiser ceux qui les rappellent. Nous ne ecesserons de les rap- 
de ler, au nom de la jeunesse, à ceux qui l'ont oublié (Applau 

lssements à qauche et sur plusieurs banes au centre, -- Tuter- 

pions sur divers bancs à droite. 


Retournez à vos alambies ! (Protestalions à droite.) 








M. Auguste Tourtaud. Que pense M le ministre de l'ajour- 
nerment du debat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 1! y e:t 
hostile. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Me-dames, messieurs, le groupe come 
muniste demande que se poursuive la discussion du rapport 
de Mine Poinso-Chapuis qui était soumis à lAssemblce 

Mais une proposition à el faite, celle de renvoyer devant 
la commission des tinances, à la demande de son rapporteur 
géncral, M. Barangé, le rapport supplémentaire concernant les 
bouilleurs de cru. 

Or, nous pouvons — Ce ne serait pas la p'emiere fois 
que nous agirions ainsi — demander à la commission des 
linunces de se réunir hinmédiatement... 


Sur de nombreux banes. Très bien! 


M. Auguste Tourtar:d. pour se prononcer sur lappliea- 
biliié de l'article 4% de Ja loi de finances, Nous avons tres 
souveut procédé de celle façon, n'y «a aueune raison pour 
que nous agissions différemment dans le cas qui nous pre 
occupe. 


Nous pouvons poursuivre le débat et je demande alors à 
M. de rapporteur géneral de la commission des finances de 
bien vouloir inviter celle-ci à se réunir tomeédiatement et à 
soumettre ensuile sa decision à F\ssemblee, 


M. le président. l'ermettez-moi, monsieur Tourtaud, de vous 
rappeler les termes du réglement, çar je crois qu'une confu- 
sion S'établit dons votre esprit à propos de la procédure à 
suI\NTrt 

I est parfaitement exact qu'à diverses reprises, la coimruis- 
sion des finances avant été suisie d'une affaire, ait pu revenir 
rapporter au cours de la méme séance aprés avoir exprnnà 
<, mas le litige portait alors <ur une partie seulement du 
texte en discussion et non pas sur l'ensemble, 

Lorsque la molion se rapporte à Fensermble du texte, aucuns 
cont sta!ton n'est possible, 

Voiei les termes du réglement: 


« Si ce renvoi porte eur l'ensemble d'un projet ou d'une 
proposition, ce dernier ne peut être réinsert à l'ordre du jour 
(I Dapies distribution de Favis de la commission des finances 


et sur proposition de la conférence des présidents, » 

M. Auguste Tourtaud. Si vous me le permettez, monsieur le 
president, je demanderar alors tout simplement à M. Liautey 
de bien voulir retirer Ja moijon dans la forme où il l'a 
déposée afin que Ta commission des finances puisse se réunir 
immédiatement — le renvoi ne portant plus alors que sur 
une partie du texte — et donner son avis sur | ipplicabilité 
des dispositions de l'article 1% de la loi de finances. 


M. Jean Cayeux. Qelle collu-jont! 


M. le président. Monsieur Tourtaud, la question de lapplt- 
callon de FParüueie #7 de Ja loi de tinances concernant len- 
semble de Ta proposition, je dois mettre aux voix la motion 
prejudici ll présentée par M. Liaute Y. 

Quel que soit le sort qui sera fait à cette motion... 

Plusi urs voir à droite. Elle o-t retirée! 

M. le président. Vous: retirez votre motion ? 


M. André Liautey. Je vous demande, monsieur le président, 
d'achever votre phrase. Je ferai connaître ensuite ma décision. 


M. le président. Je di-sis que, quel que soit Je sort que 


1 
l'AS erublee [CRETE DE LENN ù Voir ii lon. dan son état actuel il 
est incontestable que l'affaire ne POUTTA Jus FOCVenIr 41 cours 
de la présente séance et qu'elle devra être ré nscrite à l'ordre 
du Jour suUI proposition de la confocrence de & président ; 


M. Fernand Bouxom. 1ri< hicn! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Liautey. 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 


Le Scrutin est ouvert 


Li $S voles sont r« ll is 


Re SR Len LR nt ot à 8 ne mn 
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M. le président. |’ lemande plus à voter 2... de banx ruraux, pour returds dane le payement des fer 

n'a pas été ns en distribution avant Fexpiration du d \ —— 

1 sun mois prévu à l'article 36 du règlement (n° 10349-10656 0x7 l'a 

uw font el nt d l Conformément à la décision de la conférence des n 4 J 

| | du 22 juutiet 1909, 11 v à licu d'inseri s Affaires, SOU rive ÿ Lu 

M ! p éident. MM | Pb le s t qu il v a lieu cuil nv mt pu debat. en tête de l'ordre du jour du de Ji 

1. le prés: . MM. ires mt ni uns le À, - SL y. 
de fuie le pointage des votes. jou le séance suivant la SCance  aujouru HU, ] 

v être procédé Le résultat era proclame ullé re 
ment — 10 - 

La dur de l'opération étant, en moyenne, de trois quarts ‘ 
d'heur ' risquons de dpasser 4 cuf heures, heure au RENVOIS POUR AVIS 
dr? ‘le Ï le i DATE ET pre raunt se pt on et ] 

: : M. le président. La mtmis-ion des fiat s demande À in. l st 

M. le président de !a commission de la famille, de la popu- ner son avis sur: et di 
lation et de la santé publique. lun de telles conditions, le , d Sos Re LE. 

' ement à prevu que de débat contummit pendant l'opération 1° Le rapport n t053s sur la proposition de loi m° «2! , 
d' tuwe. /1 amations à droite et à l'ertrême droite M. Patinoud et plusieurs de ses collegues tendant à 1 } d 

\ pontas / 'LLE [] ‘ Î ‘ eh con pie pou le « ileul de la pension vieilles -e de ls - 

A drouti Il gril d'une motion pre judi ivlle. sociale du ternps de <ervice Hmunier, inférieur à quin7 : . 

effectué avant 1920, dont l'examen au fond à été renvoie 4 à s 
e 1 

M. le président. Monsieur Caveux, je suis desole de vous commission du travail et de la sécurité sociale ; ' 
contredire mas je vous rappelle que Partiele S2 du reglement, 2° Le rapport n° 109% sur la proposition de loi n° 8156 d 
da "Mi ahnea 6, dispuse Mines Francois, Rabaté et plusieurs de lens collègues teodiont J 

i ie Le d v» ati: 0 ‘article + lecre 6 2‘Lti 

« Lorsqu'un scrutin portant sur une demande de suspens'on Fr Re e ee 1054 _ t de _ _ Sp Frise, ce | | 
de seance où sur un texte dont | hop ion ou ie pi jet he put ou = HU Ver " h nl ant Ft 16 F ‘ LEE ; 
us tofluer sur la suite de la discuss.on donne heu à pointage le but d'accorder aux aveugles et grands infirmes des fai 
p fe ver ntinne | nstinl. dt pour leurs déplacements, dom l'exumen au fond à été re 

_ sis | à La commission des movens de communication et du tour: - 

or, nous sommes en présences d'une motion d'ajonrnement, ss Le rapport n° 10776 sur la praposilion de loi n° 27 . 

C'est précisément du sort réservé à celte motion que dépend M. Alired Kricger tendant à étendre au personnel des e . 
la suite du débat prises nationaliées Je bénéfiee des dispositions de D 
Dans ces conditions, le résultat du pointage sera proclamé n° 91-1124 du 26 se; tembre 1954 instituant des boifical À 
au début de la prochaine séance d'anciennelé pour les personnes ayant pris part à la Ress 
. dout Fexamen au fond à été renvoyé à la comes n du ail La ] 
La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure. et de la sécurité sociale : L réa 
4° Le rapport n° 11153 sur la proposition de loi n° 4 era 
M. Billoux et plusieurs de ses collègues tendant à ac ot 
er bénélice du luilet collectif à 50 p. 106 aux membres des 0 pro 
salons de jeunesse et de plein air, dont l'examen au fond 
} 
renvoyé à Ja commission des moyens de communication 1 bre ! 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UMZ AFFAIRE sourisnse : Lu of 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEPAT 50 Le rapport n° 11439 <ur le projet de Jui et la propro tion H ‘ 


de loi de M. Valentino portant application dans les deparee La | 

M, le président, Lai comini--ion des affaires économiques ments de la Guadeloupe, de Ja Guyane frantaise, de Ta Vie buce ( 

dévlire renoncer à donner son avis sur les propusilions de Hoi: nique et de Ja Réunion de la loi du 22 août 1956 fixant le r , j ti 
1° de MM. Viatte et Douxom, tendant à moditier l'article 29 ! des prestations familiales, n°° 1#16 et 4020, dont lexom ‘ 


fond à été renvoye à la commission du travail et de la s 


du code du travail concernant le statut des voyageurs represern- u 
lauts et placiers du commerce et de l'industrie; 2° de M. de SOCiAe , LP 24 
Léotard et plusieurs de ses collègues, tendant à TINEUX preciser La commission de la presse demande à donner son ai : attribue 
( rent "nn Co » lé ATU | WT œr7: dun . : à 
à modifier les articles 29 k, 29 EL et 29 à du livre E* du code du ses cokgues tenant ” modifier l'article 2 ce Lordonni 
tra iil Concernant le Haitut profewiot nel le L1 | ireurs reprtv- di ph lui 15 xd lui ps 15 relulive "à La réglementation & ÿ | ' pi 
sentants et plariers d Î unes 1 D Po ref . sant les salles de spectacles, dont Fexarnmen au fond a ét . - 
nn ar à Ce qe L IROUSSE _, voré à la commission de ja jushce et de législation ; È 
M. Jean-Michel Flandin. porcaut mroditielton da Statut pr fes. 9 : : +32 . , j 
stonnel de ln 7? pre-ei Litten comm mate nes 5321-7039-8179 =" Le projet de loi n° 116 es adoplé pal le Conseil di 1 I: l 
UNEI-LOGPS- 1 LE 0 blique, complétant les articles 119 et 123 du décret du 2% ju se 
| 1039 relatif à Ja famille et à la natalite françaises et Farticle 6 | | 
En conséquence, conformément à l'article 96 du réglement et de La loi n° 47-55 du 2 avril 1943 relative au statut des - p un 
à la décision de la conférence des présidents du 22 juillet 055, prises de gromnages et de distribution des journanx et } . D ‘pen 
HW va lieu d'i re cette affaire, sous réserve qu'il N'y ait pas cations périodiques, dont Fexamen au fond à été renvov L La pr 
debat, en tele de l'ordre du jour du troisieme jour de séarice commission de la justie et de législition. buce # 
suivant la séance d'aujourd'hui. Conformément 4 l'article 27 dun règlement, FAssemblée vondr de l'édi 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment) Jar 
Proposil 
— doi 


_— 9 —- 
REINSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE , 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT DEPOT CE PROPCSITICNS DE LCI + pen 

J Al ft 


M. ls président. L'avis de }: comnimission de l'agri ulture sur M. le président. J'ai reCH de M. Emile tugzues [EL TES propo 7 } gr 
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- de oi tendant à modifier l'article 2 du déeret n° 53-56 0 I 
blique à gatitier la convention d'étabiissement entre la Franve HD avril 15 relatif aux taxes sur les appareils automatiques Ve ; ee 
et l'italie, le protocole et l'échange de lettres, signés à Paris le installés duns les heux pablies, raÿ et, 
24 août ot, na pas été imis en distribution avant l'expiration La propositi in de loi sera imprimée sous le n°? 11680 dit ] At 
du délai d'un mois prévu à l'article 36 du réglement (n° 3367- buce et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comme = ai re 
IISG) , de PFinuterieur, (Assentiment.) n ï a 

ons sr 

L'avis de la commission de la justice et de législation sur les J'ai recu de M. Fonlupt-Fsperaber et plusieurs de ses col $ aux retra 
propositi ns de loi: fe de M. de Scamaisons et plusieure de ses une prop sition de loi tendant à augmenter la repres “nt à Ê s et à 

© Inotilta 


l'Algérie au sen du Conseil économique. 





collègues tendant à comp'éter l'article 28 de Fordonnance du 

13 octobre 1443, modifiée par la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, La proposition de loi sera imprimée sous le n° 116% là loi. 
relative au statut du fermage 2° de M. Wald ck Fou het et plu- buce et, s'il M'A 4 pis d' ‘PP Sion. rénvosce à la Coin! ; La pro 
siens de ses codegues tendant à limiter les résiliations abusives de; uilaires économiques, (Assentiment.) È Duc et. 


d: S Ho \ 
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sert 

Pa veeu de MM. Coirre et Frédérie-Dupont une proposilion de 
névovanut dans le< entreprises privées une proporhon d'em 
. JéSéiés aux personnes d'au moins ciiquante ans, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11695, distri- 
t'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la comimisson 


et de la sccurile -ociuie, issentounent 


| recu de M. Baylet el plusie urs de ses collègues une propo- 
de lon portal reforme électorale et œctablissement du 
ü majoritaire d'arrond sscment, 


[ prop siton de loi sera imprimée Sous le n° 11646, distri- 
] et, S'il NY à pas d'opposition, renvevee à la cormtmesion 
culfrase universel, des los constilutionneiles, du reglement 
es petitionis. \ssentiment 
cecu de M. Robert Lecourt une proposition de loi ten 
i clementer les perqu.sitons effectuees chez les avo- 
les médecins, 


Li, proposition de loi sera imprimée sous le n° 11693, d'stri- 
} et, SIL RY a pas d'opposition, renvoyée à à Commission 
tie et de législation. Asseutimeat.) 


ra 


( eu de M. Minjoz et plusieurs de ses collegues nee pro- 
' de Jui tendan: 4 rimbiile I les articles ts, du de 
icon criminelle et l'article S du décret du 15 à 

S au casier judiciaire. 


re {uyte 
VTil 19319 


position de loi sera mor mée sous le n° 11699, distr:- 
opposition renvovée à La Cotminisston 


S'il n'v à pas 
lice et de légidation, (Assestement.) 


een de M. Alexandre Thomas et plusieurs de < Nlegues 
nosit.on de li tendant à comp} ter L'attu le 12 du code 


1, 22 du statut des baux ruraux 


—_ 


Hu V à pris d'oppos on, renvorvée à la commission 


‘avri-uilure. tsseutiment 


a proposihion de loi sera imprimée sous le n° 11500, distri- 


et, sil 


ren de M. Pronteau et plusieurs de ses collègues une 
tion de loi tendant à abroger l'article 10 du décret 
4 du 20 mai 15 et le décret n° 55-1223 du 13 sepleim- 
(7 exonerant les entreprises du Versement forfaitaire el 
\: tisations de sécuril DLRTT EE correspondant ü cerlares 
de produ uvile, 
( SU N'v a pas d'opposition, tenvorce à la Cothinission 
d- linaunwes, (Assentiment. 


ü recu de M. Signor et plusieurs de <es collègues une 


La propo-ilion de loi sera imprimée sous Je n° 11501, distri- 
t 


| ion de loi tendant à attribuer aux éleves maitres et 

maitreises de formation professionnelle les indemnités 
ë Les aux tuaitres Utulutres et le rermhoursement intégral 
lee finis de déplacement suppories à l'occasion des stages 
| jues obligatoires effectués à Fexterieur de l'ecole normale, 
Li proposition de loi sera imprimée sous le n° 11502, distri- 
| et, S'il HV à pa d'opposition, TÉNVOYCE à la commission 
luvalion nalionale. lsseutiment. 


l'ai recu de M. Thamier et plusieurs de ses collegues une 
| ion de loi tendant à attribuer à tout in<lituteur qui 
{une délégation de stagiaire une prime dite de premier 
uent pédagogique et culturel. 
la proposilien de loi sera imprimée sous le n° 11504, distri- 
bure et, SE n'y à pas d'opposilion, renvoyee à la commission 
de l'education nationale, (Assentoment. 
J recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à modifier Ja loi n° 24-1027 du 


22 août 14) établissant le statut du réfractaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11505, distri- 
Ù et, SI NY à pas d'opposition, renvovée à la cormmisston 
ües pensions. issenutiment. 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à assurer aux curistes, victimes 
vies de guerre, le remboursement de leurs frais de séjour. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11706, distri- 
Ie el, SAT RY à pas d'opposilion, renvorce à la commission 

pPehisions. ssenlinent.) 

Jai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collegues 
We proposition de loi tendant à accorder le bénétice de L'allo- 
Gill spéciale instituée par la loi n° 52-709 du 10 juillet 1452 
eu retraités de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Luis el à ceux des autres régimes particuliers de retrattes dont 
le montant de la pension n'atleit pas le plafond prevu par 


4 uk, 


ee 4 


} La Proposition de loi sera imprimée sons le n° 11308, distri- 
nee et, S'il mn Y à pas d'opposition, renvovee à la comnussion 
des moyens de communication et du tourisine, Assentiment 


"4 





J'ai reçu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collegues une 
proposition de loi tendant à modifier les articles 64, 6, Lo 
et 51 de l'ordonnance n° 45-2453 du 10 octobre 1Ma en vue: 
1° de ramener l'âge du droit à pension à soixante ans pour 
les hommes et einquante-cinq ans pour Îles femines et à 
cinquante-cinq ans pour les assurés avant exerce une acuvité 
parhiculierement pénible: 2° de fixer le Laux de la pension à 
50 p. 100 du salaire annuel de l'année la plus favorable; 3° de 
fixer Le taux minimum de la pension vieillesse à 50 p 100 du 
calaire minimum garanti toutes primes comprises sans abatte- 
ment de zone. : 

La proposition de loi sera imprimée sous lt n° 11500, distri 
buee et, S'il nv a pus «dl opposil OÙ, TéNNON EE à La CONMHENISS HOME 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentoment 


J'ai recu de M. Gau une proposition de loi tendant à rouvré 
les deéluis de recours aceordes aux fonctionnaires degages des 


cudies par mesure de compression budgetaire, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11510, distri 
buée et, Si nv à pas d'opposition renvoyee à la commission 


de Pinterieur, (Assentimen 


J'ai recu de Mme Gilberte Roca et plusieurs de ses coll 
ui proposition de oi tendant à connpletet l'article 15 
code general de< nnpots atin de permettre aux pelits et moveñs 


\ittonutleunrs de pavet | Wi= Lips put aconples suis etCourir 
de pénalités, 
La proposition de joi sera imprimée sous le n° 11712, distrie 


buce et, SU nv a pas d'opposition, FOHNOTee à là commission 
des finances fssentinent.) 


— Us 

DEPGT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ui recu de MM. Maurice Schumann et 
Luces un Prepo-ituon de re<olution tendant à inviter Le Gou- 
Veinoment à assurer Fapplication de Ta loi du 2 juillet 145 


qui iuterdit l'aromatisation arulicelle de Ta margarine, 


la pr'oposilion de loi sera Hhprinee sous le m° 11608 distri- 
buce et. Sin va pas d'opposition, renrvovee à la cornmmssion 


ure. ssenlinment } 


! 


[FLE l'usvri at 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une 
Proposihion de resolution tendant à miter Le Gouvernement 
üù faire subir aux normaliens et normaliennes titulaires d'u 


cerUlicat d'études normales les Cpreuxe praliques du « that 
d'apulude pédagogique au cours du trimestre scolaire qui suit 
leur souriie de le ole hoiimale, 

La proposiston de résolution sera ltatbrittite “is le mn 11503, 
distribuée et. S'il n'v « pas d'opposition, renvovce à La come 
Bission de Peducation nationale. lssenltimient 

J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collèeg une pro- 
Position ce a olation tendant à jmviter le Gouvernement 4 
accorder le bénelice de la franchi<e P slale ux militante en 
Afrique du Nord pour le leitres et es colis qui leur ont 
adres. és par avion comme pour tout autre moven de Gran port, 

La probosition de resolution sera LT1sfot Due « is le n° 11,0, 
distribute et. ‘il n'y ù pau- d'opposition, PUlINON a la com 
bussion de Ta défense nationale. 1scenliment 


J'ai reçu de M, Alfred Krieger une proposition de résolution 
tendant à inviter Le Gouvernement à prendre toutes mesures 


utiles pour assurer aux sinistrés mobiliers un traitement “qut- 


table et la réparation integrale des pertes qu'ils ont subies, 
dans le cadre de la doi du 28 octobre 1916. 
La proposition de résolution sera immiimée soi le ! 11711, 


distribuée et, s'il mn Ÿ 4 pas d'opposition, renvovée à Ja com 
Mission de la reconstracthion, des dommages de guerre et du 
logement, Assentiment.) 


— 13 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J', eu de M Caliie un 
nom de Li commission des affaires 4 ONotHIqUeEs, il Ja proue 


po-ition de Joi de M. Catrire et plusieur 
tendant à abroger l'arrété du 29 août 1993 relatif au rémmboure 


le ses collésnes 


sernent des charges sociales et fiscales aux entre} [l etxXpure 
latrices et à maintenir en vigueur l'aide à l'exportation eve 
ant au 1% janvier 1855, Lant qu'une harmoui-ation d harzes 
liscales et sociales ne <era pri éalisée sur le plan eu ü] li 


(ni 11482 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11691 et distribué. 


Te ne en 


= nn 2 ee © 
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5266 ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DE 235 OCTOBRE 1455 
J'ai recu d w Duquesne un tapp t, fait au nom de Îla Vote du projet de loi n° 10915 relatif av transfert à Ulre 
COIN "1 du ivait et de Îa iilé so un de pro- eratnit et à La restitution aux familles des corps de certurs 
jet de hu lurisant le M lent 4  L hi à ratitier victimes civiles de la guerre déerdées en Indochine et avant 
l'a L conct ut ulitions de t il d bateliers ru obtenu Lx mention à tre civil € Most pour Ha Franve 
[TRE fi No tt, — M, Deverns, rapporteur.) (Sous réserve qu 
I port ù drupiim 15 ] tt et distribu ait pas débat 
J'ai recu de M. bug un! t au nom de la Vote de la proposition de loi n° 11010 de M. Le Coutalle: t 
Cotththi du trasul « | i ul sur le pro mg > gré de ses ( dlegues tendant a complete l'article . 
jet di le ! bout la République ù loi n° 53-366 du 3 avril 1955 relatif au droit à pension 
4 i i i rite & Va lt veuses Feariees No 153, — M. Le Coutaller, ra ppor le 
signed | ) TO \ Fr : No (Sous réserve qu'il nv ait pas débat); 
vore wi Vote de la proposition de résolution n° 10506 de M. Cou 
] j' TT T 1 " pti t tri ‘ et plus eurs de ses colleuues tendant à inviter le Gouverner 
J'ai u d W Du : : à fait où es à . à Né pas défaroriser les sinistrés industriels et comme: 
sé " dd « Le | td , uw le pr dont le bien détruit n'est pas encore reconstituer, Ne 411320. — 
+ dl | Sondct à sun ent de là République M. Coudray, raporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
! l lu à 0 intérim ro , nt la s Vote de la propos tion de résolut'on n° 2 de M. Douala 1 
[! i ( dant à joviter le Gouvernement à reculer de deux ans, à tit 
| | | ut ot d bouré transitoire, pour une période de dix ans, au bénéfice des : 
e rap} CE LLL] LE LLLL Je . Ar PT : diants originatres de da France d'outreamer, la Bmite d'ige 
J'ai recu de M. Kabier pot supplémentaire, fait ixée pour les concours d'entrée dans Îles g'andes éeol 
AL “ni de 1] Min WA Linters sur: Le projet (N® 11610 — M, Mamadou honaté, rspporteur Sous réxer 
| bot l 4: pourtant exle lus | La , \ 11-1125 du qu'il h'v ail pas débat 
— ‘ nl Î ne p* s " à | hr ELLES + 4 mis , pra re Vote en deuxiéme lecture du projet de loi étendant aux 
à la r* i et peu t «li rations temnoraires aux Spor pompier . ne QE professionnels le béncti e de la l 
ré les dr Woemetit ut l'avi tt ‘ NT les etmpl i< Ja 16-2426 du ‘50 0x obre 1956 sut la pri venition el ia repul il! 
pubilies ; 1 positions de lui: t* Je %. Rohier et plusieurs | ‘5 ACCOnES du Mara el des moe prose ennel 
de [ REI ATRRAE 4 Fr, tu da a 71 u] € npplhi ble à | Alyé- (N° ARE 11290 LE M. Meck, rapport ‘Ur.) «SOUS FUSCT\E qu ; 
tie a Loi on 51-1024 du 26 seplembie St jostituant des boni- ny 2" pss tree 
lications d'ancienneté pour les pessontes avant pris une part : Vote du projet de oi n° 8076 tendant à modifier Ja loi du 
active el ntinue à ln Résistances et à prévoir des déroga- 30 octobre 196 sur la prevention et la réparation des accidents 
tons temporaires aux régles de recrutement et d'avancement du travail et des madadies professionnelles; de Ta proposition 
dans ! snuplois publi 2 de M. Fonlupt-Esperaber et plu li n° 14135 le M. Klock et plusieurs de ses collegues tendant 
sieurs dé boss ve 6404) tendant à rendre applicabl à mobitier et à compléter la loi du ‘%#) octobre 1946 sur la pre- 
à L'Algérie In loi n° 21-1194 du %6 seotembre 1951 matituant vention et là réparation des accidents du travail et des malr 
des honifi ons d'anci 6 pour les perso vant pris professionneiles.,  (N°s Wat, — M. Meck, rapporteur 
une part aelis t itinue à La ft lance et à prévoir des 2 inscriplion sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 
dérogations 1 OPOTANTE OS ie de ! tement et d'ava Dis -ussion des interpellations: 
t " 1 : Lun ! ! ' ' \Z v A 
: us” 7 "1 Dai | Pom er ot Si e En à il NT al éà 1° De M. Pineéan sur les mesures que le Gonvernement compte 
ÉTÉ tn -2 eutiés de L'oeil 7 ni proposer au Parlement pour assurer le financement des dépre- 
; . 2 s da PUS NN UT NÉ ses nulitaires d'Afrique du Nord, compte tenu du détiit &eja 
A, SENTIER pin -aicipe el es ” de M. Baie considérable du budget de l'Etat; 
et pin i | Nécues » HO tendant à reconnaitre 
x à membres de Tr R'sit line et ronlinue, 2e De M. Jacqnes Puclus sur: 1° la nature exacte des mesures 
recrul: ARRET or tiluinarisé lans des empl is slministra- impopulires envisagées par jui comme devant être votées por 
tif lu erualit l'auwonuts jsans du ? ent'ement normal 1e 700 1- l'Assemblée nalionale issue des élections brusquées: 2e es 
BALCON ON 0-6246-6079 8700 0520 10009 conditions dans lesquelles les déclarations de M. le president du 
à : supplémentaire et ire n Un in à 1" conseil relatives à Ja non-augmentation des impôts et 4 
7, hist i 1 nl 110) Ce ous 20 11 effectifs militaires à destination de l'Afrique du Von ont el 
contredites par les ininistres des finances et de la défens 


CRORE DÿY JOUR 


F1. le président. Domain, mercredi 23 octobre, À quinre heures, 
CNE ET pubitqu 

Nomination, par suite de vacance, d'un représentant de Ta 
France à E\s-emblee commune de a Comimunant uropeenne 
Ju eharbon et de Facier 

Vote il la proposttion de loi li LOS de "M Il cédé: { Dapont 


Avant pour objet de moditier 1 tlic'es 202 et 4 du eode 
pénal, en vue de renforcer les pein ù\ da suite des meurt 
ü } tu! t blessur vVolontair comnthis à l'encontre l'agents 
de Li force publique: rapport adopté à la majorité absolue des 
Membres cotutemant Fr commmisston Vo ESS — M, de Moru- 
Glafferri, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat; 
Vote de li proposition de Toi n° Æ4t de MM. Paulin et Long- 
Chaton let portant erealton d'atlaches agricoles, 
Vos Oui fit M. Saint-Cvr, rapporteur % jn iplion, 


sous réserve qu'il nv ait pus débat), 

Vote de la proposition de résolution n° 10459 de M. Quinson 
et plusieurs «dl llegnes tendant à fnviter Lousernement 
à augmenter le Mectfs budgétai es de La gendarmerie natio- 
nale Ve tt, — M, Lucien Peboudt, rapporteur.) (Sons 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de ré-obution n° 1050 de M Joseph 
Denis tendant à inviter le Gouvernement à relever le taux de 
l'allocation d ccononmquement fables, (NS TE — M. Gué- 
Jard rapportent Sous préserve qu'y ait pus débat 

Vote du projet de loi n° At aboliscant la peine de la confis- 
cation des biens à venir prevne ù L'artietr 7 du code pénal. 


\ 


Vos flotte — M, Polos du Pan, raprorteur 2 inscrip- 
lon, sous 1 ve qu'il n'y ait pas déba;; 





hationale : 

Discussion de la proposition de loi n° 6925 de M. Jean Pur 
sénaleur, tendant à dénommer vins sucrés tous les vins ehap'a- 
Psé<, (Dispositions relatives aux vins de consommation con 
lante.) (N° 820. M. Sevnat, rapporteur) ; 


EL — Suite de la discussion des propositions de oi: 1° de 
MM. de Moro-Giafferri et André Hugues, n° 730, tendant à hler- 
dire au propriétaire le droit de refuser le renouvellement dn 
bail au commetcant locataire lorsque ce refus serait cdicté pu 
le désir de louer à des locataires non commerçants qui m'ont pis 
avec le proprictaire les Tiens faumiiiaux prévus par le premier 
paragraphe de Partic'e 14 du décret n° 53-06) du 50 septembre 
153: 2° de MM. Legaret, Francois Benard et Secrélain, n° 740! 
tendant à modifier les dispositions du décret du 90 <eptemb 
1e relalif aux rapports du bailleur et du locataire, industriel 
commercant on artisan, en cas de non-renouvellement de « 
bail: 3° de MM. Jean-Louis Vigier et André Hugues, n° 741 
tendant à ajouter un artu le 10 bis au déeret n° 53-960 du 
%) septembre 1553 sur les baux commerciaux; 4° de M. d* 
Léolard, n° 95361, tendant à modifier Particle 37 du dé 
n° 53-064) du 30 septembre 1953 rég'ant les rapports entre bail 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux: 5° de M. Vigier, n° 7399, tendant à modifier Particle 10 
du décret 0° 53-069 du 90 septembre 195% sur les baux comm 
ciaux: 6° de M, Vigier, n° 3S00, tendant à modifier l'article 
du décret n° 53-0060 du 20 septembre 1453 sur les baux co 
merciaux: 7° de M. Vigier, n° 732, tendant à ajouter u 
article © bis au décret n° 53-960 du 90 septembre 1953 sur 
les baux commerciaux: 8° de M. Vigier, n° 7833, tendant à 
mod fier l'article 9 du décret n° 53-060 du 30 septembre 1 
sur les baux commerciaux: 9° de M. Minjoz et plusieurs 0 
ses colégues, n° 8305, tendant à modifier la législation dre 
sur la propriété commerciale ; 10° de MM. Maurice-Bokanow -k 
Peytel et Fouchet, n° 8#35, tendant à madifier Particle M 
du décret n° 53-960 du 90 septembre 1953 re'atf aux b 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 

MATE TC LARAX © 11 de M \ EE LEZ 4 el pl SIeurs Cv ses ( llegues, 

597, tendant à permettre Ja réévaluation au 91 décem- 

bre 1953 des indemnités d'évietion précédemment fixées an 

} t de Jocalaire l Mme re ts et leur maintien dans Îles 
Jeux jusqu au payement «à une l ÉTIERET conmplen t ’ 

4 de M. Charret, 1! S616, tendant à complet les di-} tons 

existantes concernant les baux commerciaux: 1 de M. Vigier, 

8632, tendant à rendre apphicable aux artisans et faconmers 

ispositions de larhiele premier du décret du 30 septembre 

jatif aux baux commereiaux: 149 de M. Villard et plu- 

de ses collégu n° «70, 1 lant mouhifier les disposi- 

{ lu dé ton 545-440) du 71 cepts mil 1953 modifié par Ja 

du | décermbr: O5 relatif aux baux Le A Hninercial, 

el ou artisanal: 15 de M. Eugcne Pebellivr et plu- 

de ses collégues, n°? SO20, ftepdlant à modilic certes 

ions du décret n° 53-069) du 30 septembre 19 modif. 

| la oi n° 53-1346 d'u M décembre 1955 relalive aux baux 
relaux: 16° de M. Lefranc, n° 9616, tendant à régler les 


sapports entre bailleurs et locataires pour le renouvellement 
baux à lover d'immeubles où locaux à usage des artisans 
nmmimereants: 15% de M. Peauvais. sénateur. et PausiIenrs 


; s collègues, n° 593%, tendant à Ja modification de la 
t 15 du décret n° 92-069 du 30 septembre 1955 réglant Jes 
s entre bailleurs et locatairs en ce qui co erne le 
vellement des baux à lover d'immeubles où de locaux à 
1 commercial, iniqdu tie! ou arli<a al : {= de M Jet E = 


Champeaux, sénateur. n°5870, tendant à modifier l'art: 


15 du « et 1h tu) lit © septembre 1933 roglant Îles 
' rs entre bailleu: et locataires, en ce qui concerne le 

weilement des baux à lovers d'immeubies où de Joeaux à 
TE commercial, industriel où artisanal: 199 de M. Jean 
ovit Charmpeaux, ccnaleur, n°? S202  fendant à cornpieter le 
decret n° 53-060 du 29 septembre 1953 reéglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne Le renouvellement des 
aux à lovers d'immeubles on de locaux à usage commeretal, 


ilustriel où artisanal; DE de la proposition de résolution de 
MM. Minjoz et de Moro-Giafferri, n° S456, tendant à inviter Île 


bouvernerment à prendre les mesures nt Ssalres pour mettre 
fit aux expulsions ré-ullant de Ja stricte application de lar- 
te 20 du décret n° 55-900 du 520 septembre 1954 (N° 10031 — 


A! Mic ot. rapporteur ) 
La séance est levée. 


? 


La Sean « est le (MAR il dir-huit heu ds vi TH Î ani {4 
Le t hef du service de la Stéso manie 
‘ D L2 
de ! Lsseomtblee nationale, 
Mantes M. LAURENT. 





Erratum 
1 compte rendu in extenso de la séance du 21 oclobre 105 


Page 5216, 1 colonne, 109 alinéa, 
Péiablir ain-i cet alhuta: 


V. Le pre sédent. Je imicls à 3 SOoiIx 3 mcir} He tit li \ \ulho- 





ns ns she ns etdenssts ss teams da sn ts dites ds ss» 02 


Désignation, par suite de vacance, d'ure candidature 
pour un siège à l'Assernblée de l'Union française. 


(Appli ation de l'article HE de Ja loi orsatque 
du 27 octobre 1940 inodifiée et de l'article 19 du règlement.) 


Li collège électoral composé des députés faisant partie du 
£ ipe du rassemblement du peuple francais le 4 ju ilet 192 
presente Ja candidature de M. Jean Natal, en remplacement de 
M René Fillon, démissionnaire. 

Celle candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
la nomination, ele n'a pas suscité lopposilion de cinquante 
Wilubres au moins 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Apaication de l'article 16 du règement.) 


Le groupe républi un radical et radiwal socialiste a désigné 


M. Barry Diawadou pour remplacer, dans la commisson de 
Pensions, M. Badie. 

Cette candidature sera ratifiée par Assemblée si. avant Ja 
Donation, elle n'a pas suscité Fopposition de cinquante 
membres au moins.) 


< 








SEANCE DE 23 OCFTOBRE 19055 5267 


one _ nca te ne + 


Avis de M. le president du conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues 
tendant à preciser le statut des coopératives d'adminisirations 
pubiiques ei d'entreprises nationalisées et privées (n° 10270). 


2 W. | t onseil 
t« 
i ] 
(4 
\/ t 1 le 
\ 1er | l Lan 
t L } 1 par 
\! \ | t | tatut 
' t 
- t , comnte 1 1 du fait 
t + et 15 , 1) t mm la 
pit lus dis ' (! tou us, Le GG \ pernent 
u pt Ï 1 | d t | ndc 
t i üu 
S Evuan | ! 
pa Î { i t'intturt “ii 
Op} s un {a { 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
affaires economiques sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Paquet et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverrement à abroger le 
decret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut des coopéra- 
tives de consommation d'entreprises privées ou nationalisées 
et d'aürainistraiions publiques (n° 11573). 


—— 


1° Aris de M, le président du conseil. 


Paris, le 23 octobre 14 
L: president du constu d Masnistre 
à Monseui le pre sulent de UA itile hi itionale. 
Vous avez bien vou ne communiquer Ja demande de discussion 
d'urine 16 ju au d'hut de 1 lV’e qu tobt Atos par 
M. Paquet pour proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gconvernetnent à abrogver le décret ne os 6:90 du 24 mai Loos relatif au 
statut d DUREE de C‘on<0pmmato d'entreprise privet ou 
Bali il et d'admurt rations publiques 
j'a | hnüatire € Î ten au fait 
qi le F t 1» noût et 18 octobre 1! preei la 
js i M) quai 19%, Le G Ù wnt 1 peut 
q 1 ii ai e à l'ézard de & demand le d l 
si - 
& ! Fur ni 
\ (l lu ont n 1? ‘1 
op RE wi a e. 


Avis de M. le président du confeil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de M. Mar- 
cellin et plusieurs @e ses cotlèegues tendant à l'abrogalion du 
décret n° 55-679 du 29 mai 1955 relatif au slatut des coopéra- 
tives de consommation (n° 11038). 


| { 1! } ilent d oil 
] | 
I / { qu LA (l { 1 
d \ ( { 1 tent « l'A l } ale, 
\ | ii ARE le d l 
d'urz Î Î pat 
\! \ ; d | du 
du t ] ' i } l 
ur ! lHtlitt 
J l'h t | fait 
que dt [l ‘ ] | e 19 | l 
po des dispo l nai 19%, le Gouvernement 
ne peu! tn i Î 1 l dde u dernande 
de li (: U £ 
Sign Evan Fa 
no { h ñ 4 , 
£ 11 de A COMMISSION EnItIt CCe 


nn ne mm ie 


me me 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de MM. Edouard Merriot et Jules- 
Julien tendant à inviter le Couvernement à promouvoir dans 
les moindres délais les mesures nécessaires pour remédier aux 
graves conséquences économiques et Sociales qui résultent 
des conditions actuelles d'exporiation et de production dans 
les tissèges de soicries de la région lyonnaise (n° 11648). 


Convocation d'une conference d'organisaiion de debats. 


La co ence constituée conformément à l'article 239 du 
régloiment est convoquée par M. le president pour le mercredi 
4 nl bre [AL ', «4 Ci7t hi: ir 4 1117 ttauti les salons de la 

‘sidence pour organiser la disen n des interpellations de 
MM. Pineau et Jacques Pnelos sur les ronséque de la poli- 


Lu du Gouvernement cu {ri pue du \o L 


60  _— — 


Convocation de la conierence des presidents. 





La conférence constituée conformément à larticle 24 dn 
reglement (vice-présidents de PAs- Le, presuients des com- 
mussions et présidents des groupes de quatorze membres au 


moins) est convoquée par M. le pré ident pour le vendredi 
2N wetobre 155, à onze heures quinze dans les salons de la 
présidence, 


a . . . ste . 


QUESTIONS 


REMISFS A LA PRHESIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALE 
LE + OCTOHRE fo 


(Appyliu ation des articles 94 et % dur cinenl 
e rl ui ES UM RE TRE TETE . . ss... 
1 4 P ‘ r { P ul roudrye ot nr 
‘ fr NO aucune smpul i dur ” } nel à l'ouard de liers 
nuimnmitrirnlt «le juiex 
ee L'étb: 2 à 6 e . . . . « . 
‘ art. u; Les que iuwns verres sont publivesx «d la suite du 
conmpmle rendu in extenuso; dans Le mais qui suit cette publication 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées, 


e Les ministres ont tonutejo:s lu Jar ulte de d larer par ceril que 
l'interet puble leur interdit de repondre où, à titre erceplionnet, 
qu'us 7? ’ t un delai sunmlement e mur ? sembler les 618. 
ments de lenr réponse ce delai suppenentare ne peut ciccder 
Wu 1noO:5, » 





QUESTION OMRALEI 





INTERIEUR 


18415. "5 octobre 195 M. Girard rapelle à M. le ministre de 
l'intérieur la pronmw-se faile par son prédécessen le 2% nembre 
 AUCT au Cor de In discusshon du eh 1] ire 51 1 du b: idset de | mnté 
rieur relativement à l'ouverture d'enquétes administratives sur des 
distributions d'armes faites par le maire de Sainte-Anne (ouate. 
loupe) d'une part, sur les falsifications frauduleuses faites aux listes 
électorales du Moule par le maire, d'autre part, et dermande: 19 si 
les enquêtes administratives ont #16 faites 20 queis en ont clé les 
résullals, 3e quelles sanctions administratives ont été prises, 


—+0+- 











QUESTIONS ÉCRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 

19446. d, octobre 1953 M. Gau dernande : M. le président dy 
conseil WU est exut que de hommabretse wivleés jmdu ’ t 
avri es d'Alg je ont ir siege tal en dehors du terr: 
men. ét potarmment au Maroc, et, dans aflirmative, quel : r 
nombre et quel est le montant total de leur cluffre d'aff 

AGRICULTURE 

18447. 2%, octobre 195. = M. Tourné cxpose à M. le ue de 
l'agricuiture ju actuellement, des mulhiers de inaisuns rural , 
[arte s HE à 1 s et lolalement d po Fvues du Hoilidre 
l paysans travailleurs voulant apporter quelques armé! à 
leurs le x d pere eue désirent + icier de l'aide de 1] l 
rural. M cette aide est PA théorique que réelle, Hs t 
dep $ pl sieurs annees que l'aide ro ise leur soit enfin « 

I lui demande: fe pourquoi tes prunes à l'amélioration de 1 ha ! 
rural sont privées avec autant de retard: 2° combien it y à de di 

des d'aide à Phabitat rural en suspens dans chacun des des 

mn ts francui se quels crédits ont eélé prévus pour tout le } 
exe! » fous et exercice 1956, pour l'habitat rural: 49 qu ‘ 
ont été pre vus pour chacun des départements français, pour Jr \ 
eéx'reiIre 1 et Tom, 

18448. o octobre 145. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
ns qu'un grand nombre de jeunes parsans all : 
depuis Jonstermps, les crédits prévus pour leur installation à 
pasne. Non seulement ces crédits sont insufiisants, mais 1: t 
répartis dans des condiljions qui l<ent des départements « 
hotamiment les plus pauvres, Il lui demande: fe quel est le : t 
global des crédls destinés à aider les jeunes paysans à : s 


à la campagne pour les exercices 1955 et 1956: 20 quelle e:t la } 
réservée à chacun des départements francais pour les deux ex 
ces 195 61 1956: %o quelles formanttss doit accomplir et quelles £ e 
Les doit présenter un jeune ménage de paysans pour bénén j 
préts d'installation à la campagne, 





ANCIENS COMSATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8349. 25 ociobre 195. M. Tourné vxpose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que, pour beitoor 
d'une pension d'ascendant, les parents doivent avoir perdu un « 


asc de plus de dix ans, Tenant compile du caracière parl a 
la derr re guerre, celle Végislation Hèse un certain nom , 
fan : En effet, des familles ont é'é cruel'ement epron 

des bombardements au rours desaqu'!< elles onb perdu n Lt 
et pariois rome trois enfants et davantage Ayés de mom: d L 
ans, lui demante s'i ne serail pas pos<ibte, dans Ve eus de , 
de plusieurs enfants au-dessous de dix à i5, d'axcorder aux pa j 


le benéfice de la pension d'ascendamt. 





18450. — 2% octobre 1955. — M, Tourné, compte tenu de la 
Téonduetion pour exercice 19% du budvet de 1955, demande à 
M. le ministre des anciens Comhaîtants et victimes de mr 
te quelle : est Eu situation exacte du budget 7. anciens com 
“a regard de troisieme tranche du pan dit quadriennal qui d 
être | Re en 196: 20 dans quelles conditions Ye pudzet dv 
an: en cormbe [lan's «era “doté, pour 19%, des 8 milliards de fruis 
supplémentaires indispensables à Ta réalisation de Ja troissime 
tranche du plan: 3° quelles dispositions le Gouvernement 3 
prendre pour qu n'y ait pas de relard dans le règlement des pen- 
sions des invalides de guerre pour le comple de la troisieme 
du plan dit auadriennal, dont la quatrièine et derniére tranche dif 
être définitivement appliquée en 1957. 





18451. —— 25 octobre 195%. — M, Tourné expose à M. le ministre 
des anciens ‘comhattants et victimes de guerre qu'un grand nomnre 
d'anciens combat an ts attendent que leur soit délivrée la carte du 
combattant ver l'intermédiaire de Ja commission (dite de \ 
ticle # siégeant à l'office national du combattant. Hans cert 4 


cas, l'attene dure depuis plusieurs années, Très certainem nf, 16 
manque de personnel est À l'origine de ces relards. I lui demande: 
to combien de dossiers de demandes de rarle de combattant 
trouvent actuellement devant Ja commission (dite de l'artile V; 
2e quelles mesures il compte prendre pour accélérer Prelude 4€ 


ces dossiers, 





18252. — 25 oc'obre 1953. — M. Tourné rappc'le à M. le ministre 
des anciens 3. et victimes de guprre que l'artiole 15 7 14 


loi du 31 décembre 195% à prévu ung flocation spéciale aff" ve 
« allocalion aux hmplacables » ce est œdire aux pensionnés titi de 


de pensions ne lçur perimellant pas de vivre, alors que leu 
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ps 


és les empêchent de pouvor assurer ur 


\ quelconque travail sa!a- 
le guerre susceplibles de 


énofirier de ces nouvelles dispositions attendent lotrours D'ariès 


7 
1e bepuis bientôt deux ans, les viehimes 
Ù 


des Frense ghetments parvenus aux àä-s0c1 
{ s la difficulté essentielle vendrait du 


tions d'anciens cormnbal- 


couvernement el spé "la 


uent du ministère des finances qui voudraient introduire dans ‘à 


Le station des pensions la noion des reven 
Lies, S'il en élait ainsi le droit à répara 
pour la première fois. I lui demande: 1e 
cucrer que la question des implaçables © 


jaus quelles conditions il comnpie la rég 


is familiaux des hinolaca 
Lion serait mis en cause 
à quel moment peut-on 
era aéfuilivement réglé ; 
er. 


15453. 3 wetobre 107. — M. Tourné expo-e à M. ‘e ministre ds 


anciens combatian!'s et victimes de guerre 
rouent être considérés comme fasant p ar! 
h erre les plus atteintes. Toute 


pour les sourds de guerre rr<tent relative 
ë- ine d con de modification drs 

n manu tre les an ‘ns comba in's à me 

4 nt l'Ascmblée nationale oue la quest 

réte Il lui dem wle {o (PRE d les bar 

r. | d t ce qui ronrerre les ceonrde «dt 

[ | < ce relèvement des barèmes in! 


<era-t-il arcordé de droit aux son 





18454. ”, oc'obre 19,3, — M, Tourné 


que les sourds de guerre 
e des catégories de vi 
ls, les faux des pensions 
ment bas. Depuis des 
rèmes doit intervenir 
aéclaré Le 19 mai 1949 
on s<erait défn Lirement 
omes PI A enr seront 
nertre ) dans aureiles< 
viendra. “ta <{otnt ares 
rs totaux, en plus aes 


expor à M. le ministre 


des anciens combhaliants et viciimes Ge guerre «juie la pr'édure 


«uvasée devant les tribunaux des pension 


s s'aière désespé'ément 


lougue, Elle dure une, deux, même trois annfes 11 arrive souvent 
0 la victime de guerre, qui à recours à ei le procédure, meure 
avant qu'une décision ne soit pr æ, Cotle silualion friile à juste 
U're les anciens combattants, Le. retard semble an à la lenteur 
F rtége par des servires da con allows du mminis'ère à constituer 
les aocciers avant leur expédilion devant Les trbunaux compétents 
Il lui demande 1e el est Île nombre exact de dossiers d penser 
ables en instance devant le contentieux de son n etor e auelles 
ivesures il compte prendre pour permetlre aux services du conte 


jeux de récler plus rapidement les dossicrs 





15455 25 octobre 1955 M. Tourné il: 


qui leur sont soumis 


uinde à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de guerre: i° le honbre exaci 


’ fonctionnaires de toutes catégories ermnl 
Sralion centrale, administrations ré 


vé< dans son ministère 


cionales et acrartemen- 


s offle national et offices départementaux; ?° le nombre de 


mises à la retraite, qui sont intervenues ar 
ées dans ses services, par calégorie et } 
«ble: %e combien de fonctionnaires nou 
dant la même période: 4o les mesures que 
cendre pour doter le plus rapidement pr 


us combattants du personnel néces-a 


dt s tâches. 





DEFENSE NATIONALE ET FORC 


cours des trois dernièr:s 
ar adimin<tralion si pos- 
ix ont clé recrutés ren- 


e Gonvernement comp'e 


wsejble le ministère d «< 
ire à laccomjlssemenm 


CS ARMEES 


13455. — 7: oclobre 195, — M. Joseph Denais doinainte à M. le 


m'uisire de ia d:fense nationa'e et des for 


A in de libérer les surcilaires Ju, à 

À & de cor NT. r bhorit ' ,! 
buis d er\i ee, peuvent Kéoitiomemmen 

l r classe d'âge, comme ‘e cornmandent 

des cactres de la nation. 


ces armces il ne j 
ont accompli leurs dix 
pre e idre suivre le sort 
leurs éludes el le rccru 


EDUCATION NATIONALE 


15457, — 95 œlclre 195 — M. Wasmer «dl 


imande à M. le ministre 


de l'éducation naitonale en eu de quel lexte l'agremmenut et re usé 


diricion génfrale de la jeunesse et des sports aux oflices 
iux de l'art populaire et amx cercles d'action <sportire. | TSque 
} ls de ces offices prévoient Ja présidence d'office du maire de 


PE tbinune, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONIMIQUES 


15358 — 25 aclobre 1%. M. Baet de 1 
Ces finances et des affaires économiques :;i 


ninde à M. le ministre 


lè régime ishulué pour 


ms par larlicie 9 de la loj du 31 décembre 1922, ainsi que 


es 10,8 subséquentes el nolamiment, en 
Ge 1 loi du 0 décembre 1952, qui ont fixé 


1 
dernier lieu, l'art.cie li 
le chiffre du contingent 


4 ddineilre en exonération de la surlaxe prévue à l'article 39 du 


lé général des impôts, continue, où non, d'être applicabe aux 


d n: en provenance d'Indochine, depuis le nouveau stalut du 
tUnan, el si, en cas de difficuité d'interprétation quant aux réper 
‘us-ons en celle matière des aecords passés avec le Vietman, il 


seinb'erait pas opportun de demander, 


Schon com; élente du conseil d'Etat, 
es 





sur ce point, l'avis de 








E 
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18459. »”, oc! e 193 M. Catrice ranprle \ M. le secretaire 


: 


d'Etat aux hnances et aux afflarès economiques dj \etlu d 


l'article 11 » + du s, À sont exonerees de 1 laxe sur es pres 
fai ons ie services es opéralions de commissions, de courage, por 
tant sur des ventes de mar lise à uin ses à La T, \ \ et 
deimatrle qi * est LA iliun au r'zard de à ! JS. es presta 
hons de serx s d'une cownéralive artisanale dont Fobjet « de 
vendre à la clenté'e parlicuiière les produits de ses adhecrents € 
H] int « ure on l t Il < agit en don ‘ à 
la 1! \ \ vendu - cria D'ralteuts e la pars: | vle 
à « acquittée | eur fournisseur de Imalière preimit , Var l$ 
ut)! i Qquasile ù art. sans Hs'aUux. 





181C0 tobre 195 M. Chastellain « nle à M. le minis 


tre des finances et gr aliuires économiques -1 LUS dr: ciurs 
de navires ont 1e 1 lu é fi lant de ja 1axt inique 
! Léo n! med bord À, 
ji" L Inooriat sar ;es qua uiids de valé livrees 4 I des 
häavires, van produisant le permis de d« v 1 Lf à ces 4 sons 


18451. % octobre IN M. Joseph Denais drrmanle à M. Île 
ministre des finances et des afiares eoonomiques: 1% sil € | 'exurt 





que, Sur F1 itialtive de ires, ll ‘ “id po-le de di “leu 
PA a < Loin ait € Crot A l (TREL opte d'u \i boues ice 
die nalbion e po \ appeer un fon-tionnaire delta du minis 
| f ü ) ? 1 es ! l'a 1 {l il la UE! prit int hit « 
et quelques autres le feraient supposer, de dou N haltiquent ht 
les postes lire b élés nalional pur à eler des 
fon nnA S 1 < L 14 4 (a: ne silua \ p ire 
nel Ï 15 urd vue, 

15462 — ); { e 1956 M. “esnez dernardle à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques ! juc,.le facon i Sinisiré, 
Qu à ConsiFruil Wii urpetiliie ir Deimpglicorment d'un ie al 
inande de la guerre 1915-4101 dont : oral l'existence, et qui voit 


sujourd'hu, son bâtunent s affaiser, peut olerar à pparalion du 


pre ,udict cau 


13163. », octo 55 M. Kilock expose à M, le ministre des 


snsness ( et des atfzires économiques 11e Dadmin station des douanes 
a lendance à De plus eco TE aractère de prix normal, défini 
à l'artule de du vx les douanes, aux prix de facture de fournisseurs 
étranders de produits de n , € molamimnent de machines de 
bureau, faits à leurs distributeurs exe msifs en France, inCtmme, si ce 
prix est celui que le fournisseur fait à 10 ses azenis exehisifs à 
l'étranzer, si le producteur ne pratique la vente que par distributeurs 
exclusifs <elon des prix de barèines ne permetlant ni escomples, 
ni autres réduchons, el Si Lentreprise Hhporlairr € € i lumment 
ind Opendañie à l'égard du fournisseur, dans sa <'roclure financière, 
commerciale et technique, et qu'eïe na d'autre oblhgalion que de 
paver je prix des marchandises, Consid rant: a les charces ei risques 
nnosés aix sel ominercants importateurs exe] b es repré 
suilles cventueles des douanes élransères, « eplibles de frapper 
hors ex rlations de F on! = le mare ‘ Nos 1 di Conrvt 

i ures exclusifs: €) la néce é d'une égailté dans Ja répat 
tulion de harves fiscales social d l'ohl | le pmatotenir 
l'activité normale des entreprises et de favoriser J'enpi i de la main 
d'œuvre nationale: il Jui demande S'it m'« ne pas devoir prendre 
des di! ions plus adaptées à la vente par distributeurs exclusifs 


12474 M octobre 15 M. Lesourt due à M. le minis're 
des finances et des afiaires economiques [RE \ un, 
Vis-ü-\ de L'administration «du ñ dire | \ 
Inercant uposé au forfait j | uffre d'affair et qui, pa e 
d'un cas de force ha 1! al ii proti | [EE EL 
\e uit d ot ' l | u vx! Î Û ‘ I ‘ 
ca! nn au: ü fi 1 1 1 { Ï in 1 } 





18465. 2 octobre 1055 M. Liautey desnirnle à M, le miaistre 


dos finances et des afai res Cconomiques Clant donné qui 
cle 1592 du rie geéncral da TE a été abrogé par l'a ‘ du 
décret Jr-50%. le localuire est él rein ible el il pri bte 
dans le cas du non paverment por le propriélaire de d dus à 
l'enregistrement, une fo les trois promarre années dun bail 
Cointhielrcial ‘ EL | t 





15466. 25 octobre 1955 M. Mouton dernrle à M, le secrétaire 


Q'Etat aux finances et aux affaires économiques :1 le poi-ioine «le 
guerre à 40 p. 1009 et plus, marié, est complé pour une part 61 dennie 
pour l'établissement de sa contribution à la surlase progre é, 
conne cela est adimis pour le pensionné de 40 p. 100 et plais, ecéh 


bélaire, veuf où divorcé, 
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5270 ASSEMELEE NATIONALE - > SEANCE DE 25 OCFTOBRE 1%5 
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assure conjointement le secrétariat de plusieurs Communes liinitra 
18467 , octobre TJ M. Guy Petit rapyrle à M. le ministre phes, de telle manière qne le montant tolal des rémunérations de 
des finances et des aflaires économiques la do laralion qu'il à faite ce fonclionnaire dépasse mème légèrement le traitement indu 
Û Wsmmbhée HDalonmale (au couts dl A r séances du 27 juillet quu résallerait du statut général du personnel communal au 
hi) comcernant a garantir «he rt le (axe “als ue l'Elat es communes seraient groupées en sytrdicat représentant ur popu 
' re nu amies pmour Le ° ! ’ ton et 10% est pour lation globale supérieure 4 2000 habitants 2e dans l'aftiru 
“juin ni vint est tin hi ' né garantie non pas seule ss les délibérations prises par les conseils muni IPAUX sui a 
Druetet Où De pp fi) du mile Hi 1 104 p lu . past 10, Hibles d'encourir la censure de l'autorité de tutelle. t 
per 4 \ x lu 2 ju [ [RAY t ju eu Lu (| i t près 
fuinuie «1 ” port ‘ ' 1 : lui | h | par u le mn 
‘ nie (PELLE d- ' 100 hp 100 18474. — 3 octobre 195 M. Tourné exe \ M. le ministre 
1 : * | Part | ver nl a de l'interieur }::, |"! Li il l'hiver, d s inondatior s ris 4 . 
‘ - P Pa proniuire, soit avant Le, lorltes hnetigés, suit pics, el qui, 
! rt causent de grands presudices aux sunstrés. D ui rappel 
à "1 4 ‘ À; " à - matérielle apoortée aux simistrés des diverses inondations 
Lans Un par defalca oies ‘Sec ui di a élée insigmliante, Or, l'essentiel est de prévenir ce 
LD ' + ( À À s il \ d M | s fibre el Jr prendre de , shosilions où eues TISQ ent le <e prodi 
‘t PPT ! ut lit de | ; sin tb nerviles en demairie que. mesures l CRTRES : Le pour empê 
| AUr ‘ + »,i 4 ! Lx masse di “ul. cette des avsa-tres : uses | nr rs inendatk ns passres, 2" n ! 
! ñ 1 - les secours aux sinistre u outre S'il tispose le crédits à 
- | 4 | rs proue: 0° montent @es ar n et, dans l'aflirmative, quel en est le moniant. 
Ù 4 rise \ ‘ ‘ éralion des 
| | Ve «le iinée 1054 c ne 
-* le 1 tant da sitrul IE put nres 1} [M us de rerelles 
resutiant de exonération des travaux bmmobalers pour le deuxième JUSTICE 
pit tn ,: ML ” ! watt «4 nl ' Î le 12 ppt 11 2 par 
le du tu  nmvrul 1 " TITI \ de la perte de receltes 18475. 1 0 re 1953 M. Marcel Noël &\::-e 1 M. le ministre 
résultant de La toromtafbe mate dus taux 4 de | a elle de La tax ur tes de la justice que Le syumdirat C. &. T. des ingénieurs el 
« prie . ps be. le a: a queiconmque des éléments la A. T. PF à cugagé au mois d'octobre 1990 une it 
se era ons dans là mr - . le ommune mt conseil d'Etat, en annulation d'une décision du munisire de L 
_ un Rire nl pr" = insuffisamment verte publics en date du 1% février 1%, rulalive à la prise en 
par la rante supplementiaire de & pr eu), de qui serait contraire pour le duut de la retraite, de l'avantage en halure que 
\ 1 j . en expansion d'équihbrer le logement gratuil aux agents qui en bénélicæent (pourvoi n° 
le 4] ' i tire tire Fois cm} auf vt ioimne expan-ton et que le conseil l'Etat n'a pas encore rendu son arrêt 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
15468. ", octobre 195 M. Cau dormande à M. le ministre do 


l'industrie et du commerce at épaitable que les nouveaux 
proprietanres de 15 «de l pu oil olletuts betnt stiributoons 

‘ “ic tie LE dt échumatent, puissent 
Ü t ! ù cour le ! i ! itionnaont 
le ' i ‘ Î Let A Hotte citune 
‘ i th t if 
chtrep ” ht} t ‘ ' ‘ (LIRE t ' “il ll er 


INTERIEUR 


15469 s octobre 15 M. Paul Couton :\10v \ M. te 
mumistre de l'intérieur 41: ‘ imodaltes d'inlegralion dans Îles 
L 


cure Le pot fecturr ati re dde a bn du à avril fÆEnr, ont 
éle dif nie nvant quil iuissoit de comms onu de “hodactv- 
lograplh it h Lnale que des duitfére à l'intérieur de la caté- 
gore { A it ichense ‘{ ne para ent pa ju hihiees H lui 
demande: Le 5 envisage d'undformiser ces intégralions en recons 
hituiant 1x rnore des € opmrmi 1e La base de l'anctenmneté et. dans 
‘e [E Me réforme fera objet d'un texte prochair 2e $sil 
envisage d'otf x cons une carrière valable en créant notamm- 


ent des postes de chef de grmpe, comme dans le auinisitère ou 
d'agent principal comme da l'adruni ration municipale, 


18470. » octobre fu M. André Denis dorainde à M. le 


munistre de l'interieu st, dans léventualil l'un renouvellement 
' bi «he \ til I nnate | 1 | s Le PÉTUTET is perce 

te | permettt ux disporubles rappelés el aux hommes du 
Con ( LEE ! i drap \X de parliciper à la consul 
la . 


18471. ” octobre 1955 Mme Rose Guérin deminde à M. le 
mimstre de l'iftèrieur li rai-on ! laqu " Le commissaire de 
pouice «d'A = ù\ procin] r | xpulsion d'u Jeune pnénie 
et de eux enfa qui se sont { mis À la rue Le 20 octobre 

i } ' e du fiat d Lo faisant foi 


18172. 5 octobre fans M. Mancey dleniuule à M, le ministre 


de l'intérieur: ! l ù mise d'Etat avant aunulé, pour exrès 
de fMouvor TL incton administrative prise contre fonction 
haue, l'adini lon pouvait ë pas fer compte de irret 4u 
const thrta d Mn particulier, si mmistraton pouval: @) dif- 
férer, ma 6 La demande de l'intér +, da notification de l'arrèt 
LE ta rlta noditier | Le Ù on pour la main- 
tenir, pui crnent holulier l'a 4 nseil d'Eta to a 
sal 11 IVAaE « [RE ‘ pat et eo | l'Etat Ar io h pas 
cor Ù jt nt désorman ELTRL e de \ "m | 1, rs 
sont, le 1 Coheant, Îles posston tes et emodalités de recours de 
l'inière 





18473. \ octobre 19% M Guy Petit Jemande à M. le minis- 


tre de l'intérieur: 1° si les dispositions de la loi du 5 avril 18h pe 
permettent 1 aux 
fixer LL 1 11h l 1 [A 

iravailiant à tleimps in np 


ninumes de poins de 20h) habitants de 
traitement de leur sevrélaire de mairie 


‘4, holammont lorsque ce fonctionnwure 





demande quelles sont les causes entrathant la nécessité d i 
long délri et commen de temps encore ce délai est su pl Ê 
se prolonse HO signale que, s agissant d'agen:s retrailés t 


souhaitable que la décision du conseil d'Etat, sur cell 
inlervienne le plus rapidement possible en raison du Cara 
ble que revét le fait que, parmi les bénélcares Cven 
PTrO 
‘ lévédes 


)1p sont u ‘Ja 





MARINE MARCHANDE 


18476. 3 octobre 195 M. dosenh Denais d'rminle \ M. 1e 
ministre de la marine marchande: 1° dan: quelles cond 
vire mt versé à M. K déchu de la nationalité fran 


somme de 122 oullions à tire d'indemmmié pour la mer Î 
Laferrière », lequel avail été vendue, en décembre 1928, au mon } 


pour 1.120: francs comme vieille ferraille; 2% ponrquoi, 
2 tuillions accordés, 11 n'y à pas eu relenne des 162 nil 


quels K_… avait été condamné au titre de la contiscalion d 
1 





13477. 2, octobre 1% M. René Pleven dormardle 1 M. Île 
ministre de la marine marchande jui | \ 
le mouernement pour l'application de Parlicle 5» de a 
2: seotembre 198 sur les pensionnes de la marine mar 
hivouie la modification des salaires forfaitaires servant 
catcul des pensions, en cas de modification générale des 
lépassaut » p. 109 par rapport aux taux antérieurs. 


Ineshures sol Ï 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18478. —— 2% octobre 1955 Mme Duvernois exjh-e à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement que L'office con 

d'H. L. M. de Versailles à remis, le 23 avril 1951, à son ! 

le plan de ‘00 logements du groupe Bernard-de-Jussieu et q 
seulement be 6 juatlet 195% que le permis de construire, pour 


ments, à été accordé; qu'en raism des difficultés rencontres 


l'adjudication des travaux, les services du ministère de la 
truction et du logement ont pre sé à l'office d'échans 
WOSTANNRE rev conire un projet de 500 M LL. M « mull 
[ILE , (10 PU FA). Elle lui demande: fo quelles me 
prendre son département pour faciliter, sur le plan tert 


construction de logements par les ofñees d'H E. M. I est, 
! , 


ind table, comme le cot ile le pre dent de Ploffice 1! 


que Les difficullés rencontrées furent créves Le plu 

le M. KR. L. qui, dans celle affaire, n'allait pas tarder à pre 

po ituon hostile t Vert Lofiice . Ï! est, en ellet, LOF PE PS BEL 
projet déposé Le 25 avril 1959 ne soit pas encore réalisé en a 

de si le montant total des crédits affectés à la Seine et-(hise, au 
des M, LL. M. « mmüthons améliorés » (LO PU FAI, se trouvera 


menté d'un montant égal à celui des crédits dégagés au 
l'opération Bernard de-Jussieu, en raison de l'abandon de v« 
ralion, déjà financée: 3%» dans le cas contraire, quelle sera la 
tinalion nouvelle des crédits déjà dégagés au titre du projet bu 
de Jussieu: seront-ils annulés ou bien réaffectés à une aulr 

tion ? Hans la prennere hvpothese, il apparait qu M m'v aura 


eu réalité compensation », mais bien diminution des credits 
haux affectés à la construction, puisqu'un crédit destiné à Lit 
truction de 160 logements M, EL. M. se trouvéra annulé, sai j 
y ait eu une auginentation correspondante et consécuhve de 

NW. L. M millions améliorés »; 4% dañs la deuxième by} 

si Son département li chvisage pas, alin d upécrer uue Verilanic QE 
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tion. de réserver formetlen 
dits pour la construction de 164 
let, de ne pas pénaliser cet of 

la construction de ce gro] 
u HO L tobservalions multiples, 


ASSE NBL ë E NAHIONALE — 2» 


ent à Office communal lesdits 


) D. LL. M. ordinaires. 1 convient, 


lice, car 1 apparait que les retards 


ee sont essentiellement le fait du 


nouvelie réglementation, ajourne 


retard dans Ha trangimission de dossier ajourné, abaisserment 
ond d'adiudication, fausse manœuvre de lautornte de totelle 
! essentiellement le manque de crédits NH L M. Si, en 
projet est eriheable conne 48 est dit aujourd hui \ les 
le lit nt pas quai nvenait que le M. R 1 formule 
‘ he tement dat ce ses d'in d' ‘ TT Oiffica } 
Hhipasse dans lanveile il se trouve et aui é | de 
refuser un marcel dan cquer 1 ar j is 
rot serment Cotnplémentaires be fi té 
18479 e i M. Lerentre «x + : M. le ministre 
de la rec ie on et du [E sement ju'aux terun M5 
tits inee € n itbloto t i LE 
| t 1\ 
n dl 
! ei rer mn r | . 
s ! t LA a nl 
& " 4 t FA ' ‘ 
] jui [| { i + 111 
i é } : [l £ chi, 
1 i LU . 
SANTE PUBLIQUE ET PO?PULATION 
15180, bre 19% M. Cuistain don M. le ministra 
de la sanie publique et de = op, mute tenu des faits sui 
“ i i au [l d i | i sf | | l 
l'utt t (te ‘ (! l de rs ‘ l « pat 1" 
ir ex ù Aer Ver «€ ‘ LH ‘ uinisira 
HE ‘ 1 4 t it à 1 t ! ert- 
t à ut = ] l 4 ente | 
uer 4 te verili diss f e h vs! tats 
t edit 16 « 1! “11 [l ! Û i ne 
un s à des male \ nédial ‘ idarmnes 
mis Stor X vis NE I Has 1 
t prete 1 farce LEE Û i i vil 
( jut de L] “usines entilhi! l C'ul i 
illendent depuis niet ju i \ irite 
pre rire 1 A£t le c« rimdutt lt re fi \iiire 
emo he \ délhvr de du L coma, pour 
‘ it iu sûr, t .. dt nm « ir vieu 


TRAVAIL ET SES 


18481. — 23 octobre 1953. — M. 


URITE SOCIALE 


Frédéric-Dupont r ;j1llu à M. le 


mnistre du travail et de la sécurité sociaie que la dei Cu 6 aout 1% 








uf l'allo ù de la mère au fuver pou s 4 Lileurs, 
Ü ll aril'ie i rotnt ë du de vôl ivati le fr janvier 
projet de Jui li à avcorde ‘ iCabtir Gale 
we au ! + aux < d tulle ton enturt ‘de wrofessjons 
es, 1 lui det CU « cie dite 11 ri l« t l 
1548? » octobre 19535 Mme Lempereur ! ve à M. le 
manstre du travail et de la secure Sociale qu'un drurel 1 20 ia 
1 ir lonnature du 19 octobre fs s l'assura ë ia 
à pas mod l'article » relalif à i i Ê i id 
méme dge< de } de ixatiit I F4 € 
s ile oiniss il TEA e<ore aussi 
ALLIE TL L'LRE Lt GONNErTHOMMENTt pour qu Û \ secu 
rs «jte ‘ retraite des %ssu x t'Ix | enurore 
(I nes, El'e demande s'il envisag \ réparalion de 
\ par u A ! ! 12 de I ance du 
LI 121.) 
18683. — 25 netobre 145 Mme Poinso-Chapuis «\ie à M. le 
Ministre du travail et de la securité sociale le s d'ule ge finie 
t l'un chef t Û l'hygieue en Cole dlvoire, est 
France apr Lcés de Son 1nari r permelire à St 
HSE ‘lu s. 1 ter ë\ { en A ‘ 
< int v« le cure di ‘ Le; ofi 
1 l [RE] A l at x 1 t | tn t 
, Ù fanmilbiale soit 1, fran \ punti trois 
Ù litre de la | ! iultave Müis ele exIze pour 
EL (REIN l: l t 1 ue dite “rt il eh: 
ia 1 LL s iX Hit EL.e behiturnie 
1 jieis textes i i e e<! vutort ‘ | t ‘ le 
et si la 7m e d il sas i il de 
t de Ho ati pe « ‘ Ii} iie « i ee veuvt 
ri Sont au titre de jermmn seule ayant pa le deux enfanis 
- 1 si, tout au n elle ne peut obls tite li tn 
justifiant, devant la comm prévue à l'article 3% du règle 
Hmimsiration publique du 10 déceirmbre 1946, de l'Hmpés 
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